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            « Nos plans d’utilisation, j’espère que cela n’arrivera jamais, mais les plans d’utilisation théoriques [des armes stratégiques nucléaires] – c’est, comme on dit, une frappe de réponse par anticipation.

            Qu’est-ce que ça veut dire ?… Si quelqu’un décide de détruire la Russie, dans ce cas nous avons un droit légal de répondre.

            Oui, pour l’humanité ce sera une catastrophe globale, pour le monde il y aura une catastrophe globale. Mais quand même, en tant que citoyen russe et chef de l’État russe, je veux me poser la question : “Avons-nous besoin d’un tel monde où il n’y aura pas de Russie ?” »

            Vladimir Poutine, président de Russie,
extrait du documentaire « L’Ordre mondial 2018 ».

          

        

        
           

        

      

    
  
    
      
        
        
          
            Introduction
          
        

        
          Quand, à l’automne 1991, le KGB a été dissout, le Parti communiste interdit, puis que l’URSS a disparu, je pensais que cette sinistre époque soviétique était révolue pour toujours. Jamais je n’aurais pu imaginer, lorsque le drapeau tricolore de la nouvelle Fédération de Russie remplaça l’étendard rouge, où une étoile surmontait la faucille et le marteau, qui flottait sur le Kremlin depuis des décennies, que ce changement nous plongerait dans un nouveau cauchemar : la peur de la troisième guerre mondiale. La « guerre froide » pouvait renaître. Un face-à-face fratricide allait diviser la Russie et l’Ukraine. Un président russe allait faire chanter la terre entière avec la menace nucléaire.

          Le 21 février 2022 j’écoutais avec stupeur le discours, à la fois diabolique et délirant, d’un soi-disant nostalgique de l’URSS accuser Lénine et les bolcheviques d’avoir créé de toutes pièces un État qui « ne méritait pas d’exister » – l’Ukraine dont la superficie est égale à celle de la France et qui, en 1945, à la création de l’ONU, y possédait déjà un siège indépendant.

          Depuis des mois les signes d’une crise se multipliaient pourtant. Depuis l’automne 2021 la Russie avait ainsi amassé ses troupes à la frontière avec l’Ukraine et jouait sur les nerfs du monde entier. Le jeudi 24 février 2022 à 4 heures du matin, heure locale, de nombreux sites ukrainiens ont été attaqués par des missiles et des avions russes. Les colonnes de blindés et environ 150 000 soldats envahissaient simultanément, sur six axes différents, le pays. Ainsi Poutine a-t-il déclaré de facto mais non officiellement cette guerre qu’il avait commencée huit ans auparavant, en février 2014, par l’annexion de la Crimée et l’organisation de troubles au Donbass.

          Comme Hitler au début de la Seconde Guerre mondiale, Poutine pensait faire un blitzkrieg et prendre l’Ukraine en moins d’une semaine. Il était persuadé que les habitants des zones russophones et russophiles allaient l’accueillir à bras ouverts avec du pain et du sel, comme le veut la tradition slave.

           

          Il ne s’attendait pas à ce que l’Assemblée générale des Nations unies condamne la violation par la Russie de la charte de l’ONU. Ni à une impréparation totale logistique de son armée, ni à une résistance féroce des Ukrainiens. Ni à ce que le premier d’entre eux, celui qu’il appelle le petit « clown », Zelensky, se comporte comme un grand leader et un véritable chef de guerre. Ni à ce que l’Occident oppose un front uni à l’agresseur.

          Le président français Emmanuel Macron dit avoir tout fait pour éviter cette guerre en rencontrant Poutine et en lui téléphonant à maintes reprises. Avant et pendant l’attaque. Sans rien obtenir du maître du Kremlin. Se faisait-il manipuler par l’ancien officier du KGB ou au contraire a-t-il utilisé de son côté cette guerre pour construire une véritable Europe de la défense et – accessoirement – conforter sa position politique ?

           

          Trois jours après le début des hostilités, Poutine a ordonné la mise en état d’alerte élevé de ses forces stratégiques nucléaires. Se préparait-il réellement à la troisième guerre mondiale ou bluffait-il ? En tout cas, l’effet produit était radical. Sur les plateaux télé, dans les rédactions, dans les chancelleries et les états-majors, mais aussi dans la rue et dans les foyers, tout le monde se posait les mêmes questions.

          Poutine est-il sérieux ? Ça va le mener où ? Envisage-t-il réellement l’emploi des armes de destruction massive ? Contre qui ? Si une bombe atomique explose en Ukraine, l’Europe va-t-elle ressentir les conséquences dévastatrices ? Quelles sont les cibles européennes des frappes potentielles russes ? Combien de temps faut-il à un missile russe pour atteindre une cible en France ? Peut-on se protéger contre de telles frappes ? Y a-t-il des abris spéciaux chez nous ? Quel pourcentage de la population aura une chance de survie en cas d’une guerre globale ? Rester en vie dans un désert postnucléaire au milieu des ruines radioactives, est-ce vraiment une chance ?

           

          Depuis le 24 février le monde suit sur les chaînes de télévision cette guerre féroce qui privilégie les bombardements des villes, y compris hôpitaux, maternités, ou écoles, malgré les mensonges russes sur les frappes concernant uniquement les cibles militaires.

          Les massacres des civils dans les villes ukrainiennes de Boutcha, Irpine, Marioupol, Borodianka et tant d’autres ont choqué le monde entier et les noms de ces communes sont déjà devenus les symboles modernes des crimes de guerre après Stalingrad, Guernica, Alep ou Groznyï. La Russie de Poutine est la deuxième puissance étrangère, après le IIIe Reich, à bombarder des villes et martyriser leurs populations ; et tout cela, comble du cynisme, au nom d’une dénazification totalement imaginaire !

           

          Ce livre essaie d’analyser, à chaud, les causes, les premiers résultats et les conséquences potentielles de cette guerre. Tout le monde veut rentrer dans la tête de Poutine et comprendre ses intentions. Je l’ai rencontré à plusieurs reprises, et j’explique comment il raisonne et pourquoi il s’entête en Ukraine.

          Ce livre est aussi un décryptage de la stratégie d’Emmanuel Macron qui a tenté d’amadouer Vladimir Poutine, en vain.

          En tant qu’expert du service d’espionnage du KGB, je décrypte de l’intérieur cette guerre longtemps jugée impossible – en gardant en mémoire le contentieux historique entre les deux pays.

          Voilà un récit terrible sur ce qu’a été l’aveuglement des Occidentaux face à une menace qui n’a cessé de progresser depuis une décennie.

          Un essai qui vous fait entrer dans les coulisses et vous donne, je l’espère, les clés pour comprendre une réalité complexe.
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          Mes rencontres avec Poutine
        
      

      
        Depuis le début de cette guerre tout le monde tâche de comprendre ce que Poutine a en tête. Cartésiens, nous n’y trouvons rien de rationnel. Ce conflit paraît tellement injuste et absurde que les gens « normaux » ont du mal à comprendre les motivations du maître du Kremlin. C’est presque devenu une obsession pour nous de percer le secret de ses pensées, de ses névroses aussi.

        Sur ce point, j’ai un avantage certain sur tout le monde ici. Je suis l’un des rares en France à l’avoir rencontré quand il n’était encore personne. Nos routes se sont croisées à quatre reprises.

        La première fois dans des conditions très particulières, qui auraient pu me mener en prison, puis à d’autres occasions, alors que j’avais intégré l’Organisation. J’étais bien loin de me douter que cet homme sans envergure, simple officier provincial de la police politique soviétique, accéderait un jour au pouvoir suprême et ferait trembler de peur des millions de gens. Avec les conséquences que cela entraînerait sur l’équilibre du monde.

        Sensation étrange que d’avoir été face à l’homme qui pourrait déclencher, par sa folie, une nouvelle guerre mondiale, la troisième et très probablement la dernière.

        Car durant toute la première partie de sa vie, il a été un simple rouage de la machine de répression communiste, un parmi les 420 000 officiers et employés qui formaient ce que les apparatchiks appelaient le Comité de sécurité d’État. Mais à l’instar d’autres dictateurs, ce qui s’est passé à ce moment-là peut permettre d’expliquer en partie ce qu’il advient aujourd’hui, saisir les ressorts de sa personnalité, et comprendre ses réactions intimes.

         

        Si le moindre doute persistait encore quant à mon sentiment à son égard, je méprise cet homme dont j’ai suivi depuis le début la fascinante ascension. Il est russe comme moi, mais il incarne tout ce que je n’aime pas : le cynisme, le mensonge, l’absence d’empathie, la brutalité.

        Toutes nos rencontres se sont figées dans mon cerveau. J’ai toujours eu une mémoire visuelle très développée, que j’ai ensuite énormément travaillée au sein des services secrets. Mais la première fois m’a marqué au fer rouge.

         

        J’ai dix-neuf ans, je suis alors étudiant au MGIMO, la plus prestigieuse université d’URSS qui a ses entrées au ministère des Affaires étrangères, que fréquentent les enfants des hauts dignitaires communistes. Une sorte d’ENA soviétique.

        C’est le refuge d’une élite profiteuse au sein d’un système qui prône l’égalitarisme comme vertu fondatrice – mais pas pour tout le monde. Pour reprendre la phrase de George Orwell dans son roman La Ferme des animaux : « Tous les animaux sont égaux, mais certains le sont plus que d’autres ».

        Pour parachever la photographie de celui que je suis alors, j’ai aussi appris à parler la langue française dont j’adore la culture, notamment la littérature.

        Ce qu’on appelle encore à l’époque l’URSS vit dans ces années une drôle de période. La guerre en Afghanistan a fait de nous des « monstres » qui essayent d’éliminer un peuple aspirant à la liberté. Les États-Unis, et quatre-vingts autres nations, boycottent en rétorsion cet événement sportif à dimension planétaire censé être la vitrine flamboyante de notre mode de vie et de notre idéologie : les JO. Ces jeux vont se dérouler dans un climat géopolitique tendu, rien ne doit venir gâcher la grande fête pour laquelle une partie des invités se sont déjà décommandés.

         

        Un certain nombre d’étudiants bilingues, dont je fais partie, sont alors réquisitionnés pour servir d’interprètes au central téléphonique des JO. Notre rôle ? Répondre aux demandes d’information des étrangers présents à Moscou, et leur vanter avec finesse notre système décrié à tort. Mais notre système de planification n’a pas anticipé, comme à l’accoutumée, le doublon inutile. Toutes les délégations ayant déjà leurs interprètes attitrés, nos téléphones restent désespérément muets. L’ennui s’installe peu à peu dans la chaleur indolente de journées d’été sans fin. Puis, le 1er août, la sonnerie retentit soudainement à mon bureau « français », une ligne directe où je suis censé recevoir les appels d’éventuels francophones perdus dans l’immense capitale soviétique pour les dépanner et les guider. Et leur infliger la propagande habituelle à cette occasion. Je réponds. En ligne, un Français juste curieux de savoir comment ça fonctionne. C’est la première fois de ma vie que je parle avec un représentant du pays de Voltaire et cela me ravit. Les sujets abordés : d’abord les Jeux olympiques, les lieux touristiques à visiter et quelques banalités d’usage.

        Ensuite, la vie quotidienne des Soviétiques et celle des Français. La discussion, passionnante pour nous deux, va durer environ deux heures. Je remarque à peine l’air curieux, puis vaguement inquiet, de mes collègues. Une fois le combiné raccroché, la directrice du central se présente face à moi et m’ordonne de me rendre au quatrième étage, bureau 407. Je m’y rends avec toute l’insouciance et l’innocence du jeune homme que je suis.

         

        Je frappe et entre dans la pièce. Un homme frêle, en costume gris, me fixe en faisant un drôle de rictus. Il me paraît totalement insignifiant au premier abord. Il semble se fondre dans le décor terne de ce bureau.

        On m’a montré récemment le travail de Liu Bolin, un artiste chinois qui se place face à divers paysages, murs, forêts. Ses assistants maquillent toute la surface de son corps afin qu’il se fonde dans l’arrière-plan, tel un caméléon.

        J’ai face à moi un caméléon de type soviétique. C’est l’époque du socialisme d’État déclinant et on vient de m’ouvrir les portes du château.

         

        À cet instant, je ne sais pas où je me trouve ni à qui j’ai affaire, mais je ne suis pas du tout impressionné. Sûrement un vague supérieur administratif qui veut que je lui fasse un débriefing de ma conversation avec le Français, la seule en quinze jours. Sa première question semble presque valider mon impression.

        La voix est froide, sans émotion.

        « Ça s’est bien passé ?

        – Quoi donc ? »

        Je souris. Son visage est figé. Il extrait alors de la poche intérieure de sa veste grise une carte rouge qu’il déplie et tend vers moi. Les lettres « KGB » et un nom « Capitaine Poutine Vladimir Vladimirovitch ».

        J’avais déjà vu une telle carte avant, celle de mon oncle, mais c’était dans un cadre familial, inoffensif. Je comprends alors que quelque chose de plus sérieux que je l’avais imaginé est en train de se passer.

         

        Ce n’est pas un colosse de deux mètres à la mine patibulaire en uniforme que j’ai face à moi, mais un individu transparent que je dépasse d’une bonne tête. Il mesure 1,60 mètre et moi 1,85 mètre.

        Pourtant à l’instant où il tend ce bout de papier il se transforme en quelque chose de différent. Il devient l’incarnation de la machine de répression, implacable, qui peut arrêter, interner, qui elle veut. Je n’ai analysé cet instant fugace que bien plus tard, mais l’ai ressenti de façon quasi animale sur le moment. Le KGB traîne derrière lui une vieille réputation inquiétante dans notre inconscient collectif, faite de surveillance de masse, d’arrestations arbitraires, de purges staliniennes, d’éliminations d’opposants ou supposés tels.

        Tout bonhomme insignifiant qu’il soit, il est devenu le pouvoir. Il le sait et en joue.

         

        Je l’apprendrai quelques années plus tard, mais au moment de notre face-à-face cela fait déjà cinq ans qu’il exerce au sein de la section « police politique ». C’est la 5e direction du KGB, en charge de la lutte contre les dissidents, les étudiants, les chercheurs et autres intellectuels qui ne pensent pas comme ils devraient. Il occupe donc une position où il n’encourt absolument aucun danger physique. Il est le danger.

        Ceux qu’il arrêtait n’étaient pas des terroristes qui posaient des bombes, ou de violents agitateurs, simplement des gens ordinaires qui avaient eu l’imprudence de critiquer le régime ou de posséder un livre interdit. Cela fait penser à ce qu’on appelait autrefois ici en France les RG – les Renseignements généraux –, en plus brutal évidemment. En tout cas, le jeune Poutine a déjà certainement mené des dizaines d’interrogatoires de la sorte, il ménage ses effets, tel un petit metteur en scène sans grand talent. Il n’est qu’un obscur apparatchik subalterne, malgré son zèle.

        Seule satisfaction, modeste mais réelle, je l’ai constaté ce jour-là : il éprouve un sentiment grisant, de quasi-extase, lorsqu’il sort sa carte et voit ses interlocuteurs se décomposer.

         

        Il m’ordonne alors de le suivre, je m’exécute, pas d’autre choix. Tandis que nous sortons du bâtiment, il chausse une énorme paire de lunettes fumées, qui le rendent à la fois ridicule et inquiétant. Une caricature de méchant dans un film de série B. Je ne sais pas si je dois trembler ou éclater de rire. Une « Volga » noire officielle surmontée d’un gyrophare est garée devant la sortie. Je dois monter à l’arrière, lui se place aux côtés d’un opérationnel armé qui lui sert de chauffeur. Nous sommes en été, il fait une chaleur lourde, les vitres sont fermées, les deux hommes à l’avant, moi isolé à l’arrière, l’inconnu vers lequel je me dirige… Tout est en place pour me déstabiliser et m’angoisser. Nous arrivons au siège historique du KGB, place Loubianka. L’édifice est imposant, fait de granit, l’exemple même de la structure stalinienne oppressante. Le bureau d’accueil est dans une ruelle avoisinante derrière une porte anonyme. En réalité, trois ou quatre pâtés de maisons dans le quartier leur appartiennent.

         

        Le temps de réaliser ce qui m’arrive, je me retrouve dans une petite pièce aux murs gris vert délavés. Au milieu une table et deux chaises face à face.

        Un magnétophone – à bande ! – est posé sur la table. Au mur le portrait de Félix Dzerjinski, le fondateur de la Tchéka, l’ancêtre du KGB. Son surnom : « Félix de Fer », un véritable tueur en série qui travaillait pour l’État durant la « Terreur rouge » qui fit presque un million de morts, un fou furieux dont on nous vantait les « actes héroïques » à l’école.

        La chaise sur laquelle je suis assis est soudée au sol, impossible de l’avancer.

        Rien dans la salle d’interrogatoire ne doit devenir une arme par destination. Tout cela me pèse énormément. Ses yeux sans émotion sont posés sur moi, il reste silencieux un moment.

        Il m’a extrait brutalement de la vie normale que je menais jusque-là, il se sent désormais le maître de mon destin. La mise en scène continue, savamment répétée. Il appuie sur le bouton d’enregistrement.

        « Raconte ! » Le mot claque dans mes oreilles. Puis il réitère sa question, il veut connaître la teneur de ma conversation avec le Français. Alors qu’il a clairement l’ascendant sur moi dans ce rapport de force, mon cerveau réagit, en un centième de seconde. Est-ce l’instinct de survie ? L’inconscience liée à mon jeune âge ? Ou le fait d’être étudiant dans l’université la plus cotée de Moscou, celle qui impose un silence respectueux et admiratif lorsqu’on me demande où j’étudie ? Je ne saurais dire. Peut-être un peu de tout cela, et une certaine arrogance liée au fait que j’ai toujours adoré étudier les procédures, les règles, les lois. En France, on appellerait cela un « procédurier » qui connaît la loi.

        Je passe à l’attaque, mais sur un ton respectueux.

        « Je vous saurai gré de ne pas me tutoyer, tovaritch capitaine… »

        De fait il n’a pas ce droit, il le sait, cela peut être considéré comme une faute de procédure, enregistrée qui plus est.

        Son visage change d’expression, il a commis une bévue, j’ai repris le dessus.

        Il s’excuse, mal à l’aise, puis reprend ses questions. Cela va durer plus de deux heures. Il me faut raconter en détail ce que j’ai dit, puis le re-raconter, encore et encore.

        Il cherche le faux pas, méthodiquement, en bon petit fonctionnaire qui a bien appris sa leçon sur les interrogatoires. Je me sens violé dans mon intimité, de plus en plus fatigué, je ne sais toujours pas de quoi on m’estime coupable.

         

        C’est alors que surgit l’accusation habituelle, celle qui précède la crucifixion en ces terres athées, j’entends le mot…

        … « traître… » Il a lancé son hameçon dans lequel je devrais mordre.

        « Vous me reprochez quoi exactement ? »

        Je me suis engagé comme volontaire aux JO, l’URSS est très critiquée à l’étranger, mon rôle est de donner l’image la plus positive de mon pays. Je suis un patriote, comme lui, et j’ai l’autorisation de parler aux étrangers.

        En résumé je n’ai fait que mon travail.

        Mais il s’obstine, me menace. La traduction de la conversation, ajoute-t-il, donnera certainement les preuves ultimes de ma trahison. Pourquoi continue-t-il ? Y croit-il encore ? Il n’a aucun argument tangible, aucune logique. La raison est à chercher ailleurs.

        Il sait qui il a face à lui, toute ma vie est dans un dossier qu’il a lu. Le MGIMO est la voie royale vers la diplomatie, et donc aussi vers le KGB. Contrairement à lui, si j’intègre la Loubianka, je serai déployé à l’étranger, chez les « illégaux », la crème de la crème. Je suis donc potentiellement une cible de choix pour un « retournement » par un service secret ennemi. Lorsqu’il m’annonce tout savoir sur moi, je sens poindre la jalousie.

         

        Mon arrogance prend de plus en plus le pas sur la peur, progressivement je l’abreuve de mots, tel un avocat plaidant la cause ultime de sa carrière. Il s’enfonce légèrement dans sa chaise. Puis c’est le coup de grâce.

        « Voulez-vous la vérité, camarade ? Avec vos méthodes minables et condamnables, vous ressemblez au juge d’instruction Khvat ! Celui qui avait mené les interrogatoires musclés et pratiqué les tortures ici même, à la prison du NKVD à la Loubianka, dans l’affaire de l’académicien Vavilov, telle que la raconte notre Prix Nobel de littérature Alexandre Soljenitsyne dans L’Archipel du goulag ! »

        Poutine sursaute, comme s’il avait été mordu par un serpent, ce qui n’est d’ailleurs pas complètement faux :

        « Vous avez lu L’Archipel du goulag ?! Et voilà, vous nous avez fourni votre aveu de culpabilité ! Savez-vous combien d’années de prison vous risquez pour la simple lecture et le recel de cette littérature antisoviétique ?! Jusqu’à sept ans de prison selon l’article 70 du Code pénal de la RSFSR ! Qui vous a fourni cette littérature interdite ? »

        Son regard s’illumine. Ça y est, il a la preuve, il a eu raison de suivre son instinct ! La vengeance sociale qu’il attendait contre cette forte tête à l’allure vaguement aristo qui le nargue depuis tout à l’heure, lui le petit provincial inconnu à Moscou. Cette fois, à lui la médaille et l’avancement qui va avec ! Enfin !

         

        Sa joie est cependant de courte durée, je lui apprends qu’en tant que futurs membres de la diplomatie nous avons accès aux livres interdits. Cela fait partie de notre formation, afin de pouvoir contrer de façon subtile, et assez perverse, les discussions et les critiques à l’encontre de notre régime lors de nos futurs déplacements à l’étranger.

        J’ajoute une précision perfide : le livre m’a été prêté par Andreï Brejnev, c’est le petit-fils du secrétaire général du Parti de l’époque. Je laisse passer quelques secondes avant d’ajouter d’une voix menaçante : « Il se trouve que c’est un ami de fac. » L’organisation soviétique était sur ce plan extravagante : lorsque le nom d’un membre de la famille appartenant au « politburo » – le bureau politique du Parti – était mentionné dans une procédure judiciaire, ou une enquête de contre-espionnage, celle-ci était automatiquement arrêtée et considérée comme nulle et non avenue.

        Tout à coup il ne cache plus sa déception, sa mise en scène pathétique a échoué. Plus de complot, plus d’ennemi de l’intérieur, je suis libre.

         

        Quelque temps plus tard j’en parle à mon oncle Motya, haut gradé au KGB ; le capitaine Poutine sera renvoyé à Leningrad dès la fin des JO. C’en est fini du rêve moscovite pour ce petit ambitieux.

        Quand Poutine sortira de l’anonymat en 1998 pour devenir, à mon grand étonnement, directeur du FSB, puis Premier ministre, puis président de la Russie postcommuniste, je me remémorerai notre première rencontre. Je l’analyserai rétrospectivement en essayant de comprendre s’il y avait dans son comportement de l’époque des prémices cachées de cette ascension fulgurante inattendue et de ses tendances dictatoriales.

        Certainement. Un goût démesuré pour le secret – pour mieux masquer ses faiblesses.

        Une jouissance du pouvoir – pour en abuser à l’infini. Une appétence pour manipuler les gens, les torturer psychologiquement, les humilier – pour asseoir son désir insatiable de dominer les plus forts que lui. Mais aussi pour dissimuler ses innombrables complexes d’infériorité, liés à son physique, à ses origines sociales, à son provincialisme. Un ressentiment métaphysique d’un homme insignifiant, homo sovieticus ordinarus, envers le monde entier.

         

        Nos chemins vont se recroiser quatre ans plus tard, le 29 août 1984. Bien que rapide, ce face-à-face est un moment important dans nos « rapports ».

        J’entre officiellement au KGB. Nous sommes quelques centaines d’hommes rassemblés sur un parking devant le stade Loujniki, où attendent des bus qui doivent nous mener vers différents lieux de notre formation spéciale de futurs espions. Avec Poutine nous nous reconnaissons immédiatement. Il blêmit. Il aura mis neuf ans pour arriver sur ce parking. Neuf ans à essayer de progresser dans la hiérarchie et espérer devenir espion. Et voilà que ce petit con d’étudiant, qui lui a coûté un retour à Leningrad, est au même niveau que lui, à peine sorti de la fac ! De plus j’ai une chance de devenir général, pas lui. Il le sait, puisqu’il vient de l’intérieur du système du KGB, pas moi. J’imagine quelle humiliation cela a dû être à cet instant.

        Quelques mois plus tard, lors d’une bagarre de rue à Leningrad à laquelle Poutine participe dans des circonstances pour le moins troubles, il est blessé. La police dresse un procès-verbal, informe la hiérarchie de l’institut Andropov.

         

        C’est l’école supérieure du KGB dont les quatre facultés sont en charge de former chaque année 320 nouvelles recrues pour le prestigieux service des renseignements extérieurs. Cette élite de l’élite aura le privilège de pouvoir partir dans les pays « capitalistes » pour y recruter et « traiter » des agents secrets, ou des sources, parmi ceux qui ont accès aux plus grands secrets de leurs gouvernements, leurs forces armées ou leurs entreprises phares avec les technologies de pointe.

        Ce glorieux service d’espionnage n’aime pas les gens qui ne savent pas éviter les dangers inutiles et se mettent volontairement dans des situations scandaleuses aux conséquences judiciaires. Or toute activité criminelle d’espionnage doit se pratiquer dans le respect de façade des règles juridiques générales. Le rêve d’espion de Poutine prend fin. Une fois sa formation terminée, au lieu de rester à Moscou au QG de l’espionnage pour être ensuite envoyé en mission dans un pays capitaliste, il est renvoyé dans le service régional du KGB. Encore une humiliation.

         

        Lors de mon premier stage de clandestin en 1986, je dois traverser plusieurs pays européens, récupérer de nouvelles identités, remplir des missions précises. À Dresde, en RDA, je suis sous légende d’un étudiant belge venu apprendre l’allemand à l’université. Je me rends à une réception organisée pour célébrer l’amitié internationale pour la paix.

        Il est là, de nouveau. Nos regards se croisent, je fais tout de suite semblant de ne pas le reconnaître. C’est la procédure habituelle au KGB. En revanche, lui commet une erreur très grave. Il vient vers moi et me parle en russe. Je lui réponds dans la langue de Goethe que je ne comprends pas ce qu’il me dit, je m’appelle Nicolas Martin, il a dû me confondre avec quelqu’un d’autre et je lui montre mon faux passeport belge.

        Au bout de quelques secondes il se rend compte qu’il vient de griller la légende d’un illégal. J’ai souvent repensé à ce moment. On dit de lui que c’est un joueur d’échecs froid, calculateur. Sûrement en partie, mais il a montré un autre trait de sa personnalité ce soir-là. Lorsqu’il m’a reconnu, il n’a pas réfléchi, il a vu la somme de revers que je semblais lui rappeler, et a agi sous le coup de l’émotion, par réflexe. Il aurait été un piètre espion, j’en suis persuadé. Suite à un coup de piston, il avait été muté là et faisait la liaison avec la Stasi, la police politique est-allemande.

        Ma dernière rencontre avec lui se déroule en février 1990 à Leningrad où il est retourné après avoir manqué de se faire lyncher à Dresde par la foule qui célébrait la chute du mur de Berlin.

        Je suis sous couverture et accompagne la tournée de Pierre Boulez, le célèbre compositeur français de musique contemporaine. La soirée se déroule dans les salons de la mairie. Il a l’air totalement perdu au milieu de la foule, quasi invisible. Il a alors quarante-sept ans et a atteint son plafond de verre au sein du KGB, c’est-à-dire pas très haut. C’est moi qui vais vers lui cette fois-ci, je ne suis pas sous une fausse identité dans cette mission, je peux me le permettre. Nous échangeons brièvement, et comme une petite revanche personnelle je lui parle de mon départ vers la France. Il semble amer et jaloux.

        J’ai face à moi un homme qui a raté sa carrière d’espion, par manque d’intelligence, par la faute d’une ambition dévorante qui l’a aveuglé, par médiocrité, par maladresse. Il aurait dû rester le soldat du front invisible, auquel une carte siglée donne un certain pouvoir, qu’il n’aurait pas pu incarner autrement. Et pourtant, la vie nous réserve parfois des surprises, celle-ci est monstrueuse.

        Hitler, blessé au combat, s’est senti humilié par la défaite allemande en 1918, il était un peintre médiocre, bourré de complexes ; il est devenu l’incarnation humaine de l’enfer quelques décennies plus tard.

        J’y vois les mêmes ressorts, le même terreau sur lequel il a accompli sa mue terrifiante.

        Jusqu’où ce contexte pèse-t-il sur les événements actuels ?
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          La vérité ? Nous sommes sur une poudrière !
        
      

      
        La vraie guerre d’Ukraine dure en fait depuis des années.

        À l’automne 2021, des mois avant le lancement des hostilités, des sources confidentielles russes m’annonçaient déjà la possibilité d’emploi d’armes tactiques nucléaires (de faibles charges, une ou deux kilotonnes, avec un rayon d’action relativement limité) dans le cadre d’une éventuelle intervention militaire russe.

        Quand je l’ai mentionné sur les plateaux télé en France après le 24 février, cela a créé une stupeur des animateurs et du public. On m’a traité d’alarmiste farfelu et de complotiste irresponsable qui voudrait volontairement provoquer un « buzz » dans les médias pour mieux se vendre.

        Trois jours plus tard, dimanche 27 février 2022, le monde entier a vécu une scène glaçante où le commandant en chef des forces armées russes Poutine ordonnait, en direct à la télévision depuis son palais présidentiel, à son ministre de la Défense, Sergueï Choïgou, et son chef d’état-major, Valéri Guerassimov, d’élever « en état d’alerte particulière » les forces nucléaires de la Fédération de Russie.

        Dans une somptueuse salle du Kremlin se sont retrouvés momentanément trois hauts dignitaires russes qui possèdent les clés et codes nucléaires pour les trois mallettes identiques portées en permanence et partout par leurs aides de camp. Ces officiers sont les mieux protégés du pays.

        Le capitaine de corvette, en uniforme noir de la marine russe, a la charge de la mallette du président. La légende dit que cet habit noir distinctif a été spécialement choisi afin que celui qui l’arbore soit instantanément visible de loin par le chef d’État dans la foule des militaires en kaki.

        Pour assurer la permanence de la veille nucléaire, autour des trois personnages détenant chacun une mallette fatale, il y a trois groupes d’officiers en faction qui se relayent 24 heures sur 24. Ils n’exécutent que les ordres donnés par le président et ne sont subordonnés à aucun haut gradé militaire ou des services spéciaux, y compris le chef de la garde présidentielle.

        Ce qui crée potentiellement un conflit insoluble des chaînes de commandement en cas d’attaque terroriste où l’on ne saura pas décider avec certitude ce qui est le plus important – la vie du président ou l’accès au système de frappe nucléaire du pays. Si pour le ministre de la Défense et le chef d’état-major qui disposent d’une ribambelle d’adjoints, la question ne se pose pas, aucune loi russe n’indique qui doit hériter de la mallette présidentielle en cas de disparition de son maître attitré.

         

        Cette « mallette nucléaire » a un nom : Tchéguette (en russe : Чегет) – en référence à la montagne éponyme de la petite république autonome caucasienne de Kabardino-Balkarie. Contrairement à ce qu’imagine parfois le grand public, elle ne contient pas un gros bouton rouge, comme dans les films, sur lequel le président appuierait et ferait partir lui-même tous les missiles nucléaires du pays. Désolé pour les amateurs de pittoresque !

        C’est un « simple » poste mobile de communication, une sorte de tablette sophistiquée, qui interagit à l’aide de commandes codées et chiffrées avec le réseau automatique global de commandement et de contrôle des forces nucléaires stratégiques de la Russie, nommé Kazbek (en russe : Казбек) en référence au sommet géorgien préféré de Staline. Ce réseau englobe toutes les personnes et tous les organismes impliqués dans le commandement et le contrôle des forces nucléaires stratégiques russes – du président au dernier soldat qui manipule les vrais missiles.

        L’état-major russe reçoit le signal et déclenche la frappe nucléaire en transmettant des codes d’autorisation aux complexes de lancement de la triade de Russie :

        
          	
            1. Missiles balistiques intercontinentaux dans les silos stationnaires ou sur les rampes de lancement mobiles terrestres.

          

          	
            2. Sous-marins nucléaires lanceurs d’engins balistiques stratégiques.

          

          	
            3. Avions bombardiers stratégiques porteurs de bombes atomiques ou de missiles de croisière avec ogives nucléaires multiples.

          

        

        Le concept de la mallette Tchéguette a été lancé en 1970 sous la direction du secrétaire général du comité central du Parti communiste de l’Union soviétique Léonid Brejnev, le grand-père de mon ami de fac, pour singer le système américain analogue. La recherche va prendre sept ans et la réalisation pratique tout autant. Ainsi, la première valise ne sera mise en service qu’au moment où Mikhaïl Gorbatchev prendra ses fonctions en mars 1985.

        Après la dislocation de l’URSS en décembre 1991, le président de la nouvelle Fédération de Russie, Boris Eltsine, hérite de ce système. En 1994 toutes les armes nucléaires des anciennes républiques soviétiques sont transférées en Russie qui devient la seule héritière de l’Union disparue.

        Le 25 janvier 1995, lors de l’incident d’un missile norvégien, une Tchéguette est activée en réponse au lancement d’une fusée scientifique à quatre étages Black Brant XII mal identifiée et confondue avec le missile stratégique balistique Trident ; c’est le seul incident public où une mallette nucléaire russe a été activée en prévision d’une attaque nucléaire occidentale imminente. En 1998, à cause de la situation catastrophique économique du pays et de l’arrêt des industries électroniques russes, il était question d’abandonner définitivement les systèmes Tchéguette et Kazbek car ils ne pouvaient plus être produits ou réparés sans des composants étrangers en provenance de pays potentiellement ennemis.

         

        Le 27 février 2022, après l’annonce faite par Poutine de la mise en alerte des forces nucléaires russes, les deux personnages militaires les plus gradés, assis loin du président à cause des précautions drastiques du Covid-19 (le vaillant guerrier Poutine a la trouille d’être contaminé par un virus ou d’être empoisonné), ont eu, d’une manière spontanée incontrôlée, une très brève réaction d’effroi et de surprise sur leurs visages de marbre. Pourtant ni Choïgou ni Guerassimov ne sont des gamins innocents. De toute évidence, ils n’étaient pas dans la confidence de l’éventualité d’une telle mesure. Poutine, visiblement, jouissait de sa super puissance, du pouvoir absolu et de l’effet théâtral escompté. Ses deux militaires les plus gradés se demandaient à l’évidence s’il avait encore toute sa raison et s’il fallait continuer à lui obéir aveuglément. Au risque de détruire la planète…

        Car cette mise en alerte signifiait qu’il envisageait sérieusement la possibilité d’emploi effectif et réel des armes de destruction massive dans un conflit régional contre un pays non-nucléaire agressé, dans un premier temps. Et il menaçait clairement le reste du monde d’une troisième guerre mondiale au cas où les pays occidentaux voudraient porter secours par une intervention militaire directe à la victime de l’attaque russe ! Une dramatisation totalement inédite.

         

        Quelques secondes plus tard après la diffusion de cette vidéo, j’ai commencé à recevoir une avalanche de coups de fil, e-mails et sms sur mon smartphone me demandant comment j’avais pu anticiper cette éventualité et quelles étaient mes sources.

        Trente ans après la chute de l’URSS et la fin officielle de la confrontation idéologique Est-Ouest, le grand public redécouvre avec stupeur les grandes angoisses de l’après-guerre et s’interroge sur la préparation de leurs pays à la possibilité d’une attaque nucléaire. Seuls les Suisses ont réfléchi à cette fâcheuse circonstance, car chaque maison helvète possède toujours, depuis cette époque oubliée de la « guerre froide », un abri antiatomique au sous-sol. Enfin cela va servir à autre chose qu’à déposer les stocks de conserves et les vieux meubles cassés des grands-parents !

         

        À la suite de la déclaration stupéfiante de Poutine, les « pays nucléaires » n’ont pu que réagir en mettant leurs propres forces de dissuasion nucléaire en état d’alerte plus élevé. Il se dit que les forces du Commandement stratégique européen des États-Unis auraient été mises en DEFCON 2. En raison de l’incertitude à la frontière ukrainienne et des tensions entre la Russie et l’OTAN, le DEFCON aux États-Unis est officiellement au niveau 3 depuis le 1er mars 2022. Le DEFCON ne reviendra pas au niveau 5, le plus bas, tant que le conflit se poursuivra entre l’Ukraine et la Russie.

         

        DEFCON, qui signifie Defense Readiness Condition, est un état d’alerte utilisé par l’armée américaine. Le commandement militaire conjoint des États-Unis et les chefs d’état-major interarmées ont développé le DEFCON pour désigner cinq niveaux de préparation militaire :

        
          	
            • DEFCON 5 : Le plus bas ou l’état de préparation ordinaire, permanent.

          

          	
            • DEFCON 4 : Niveau de préparation supérieur à la normale avec une augmentation de la collecte d’informations et un renforcement des mesures de sécurité, le personnel commence à faire les exercices poussés d’utilisation des forces stratégiques.

          

          	
            • DEFCON 3 : Alerte plus élevée avec la mobilisation grandissante des forces, dont certaines sont prêtes à se déployer en 15 minutes. Le niveau 3 fut activé au moment des attaques terroristes sur le sol américain le 11 septembre 2001, et le 6 décembre 2021 lors des mouvements de troupes russes près de la frontière ukrainienne.

          

          	
            • DEFCON 2 : L’ensemble des forces militaires américaines partout dans le monde sont prêtes à se déployer et à combattre en six heures ou moins.

          

          	
            • DEFCON 1 : Préparation militaire maximale pour une « réponse immédiate » aux menaces ou aux attaques. Ce niveau n’a jamais été déclenché depuis la mise en place de ce système en 1959.

          

        

        Le système russe des niveaux de préparation en réponse aux attaques extérieures lui ressemble mais n’est curieusement pas tout à fait le même :

        
          	
            • Niveau 4 : Le plus bas : préparation permanente, ordinaire, de routine.

          

          	
            • Niveau 3 : Préparation plus élevée, les procédures de lancements sont actualisées, les exercices sont plus fréquents pour rendre plus efficaces les réflexes en cas d’une attaque potentielle, les forces du premier échelon de défense (le plus près des pays ennemis) sont mises en état d’alerte, les sous-marins partent vers les régions désignées pour chacun d’entre eux.

          

          	
            • Niveau 2 : Préparation de l’ensemble des forces nucléaires à une menace militaire réelle, les sous-marins arrivent et restent dans les régions désignées, les références des cibles de frappe sont rentrées dans les ordinateurs des missiles.

          

          	
            • Niveau 1 : Préparation totale à une attaque imminente, tous les avions et missiles disponibles sont remplis de carburant, les sous-marins prêts à frapper, les bombardiers stratégiques en l’air. Et les mallettes nucléaires des trois décideurs sont activées.

          

        

        Cette différence de niveaux d’alerte entre les États-Unis et la Russie n’a jamais été harmonisée ; ce qui représente un danger potentiel d’escalade car la réponse en face ne correspond jamais exactement. Cinq niveaux face à quatre !

         

        Le niveau 1 a été activé une seule fois côté soviétique – en 1983 pendant les manœuvres militaires occidentales en Allemagne de l’Ouest. L’exercice « Able Archer » fut un exercice militaire mené du 7 au 11 novembre 1983 par l’OTAN dans le but d’entraîner ses postes de commandement militaires aux procédures, notamment celles concernant l’utilisation de frappes nucléaires. L’environnement international précédant ces exercices était extrêmement tendu, eu égard à la guerre des Malouines opposant l’Argentine au Royaume-Uni, la crise des euromissiles en Allemagne, le vol 007 de la compagnie Korean Air Lines abattu par les Soviétiques le 1er septembre 1983. Mais surtout une autre fausse alerte venait d’avoir lieu fin septembre.

        Dans la nuit du dimanche 25 au lundi 26 septembre 1983, Stanislav Petrov était l’officier de garde sur la base d’alerte stratégique de Serpoukhov-15, située dans le village de Kourilovo, dans l’oblast de Kalouga, à une centaine de kilomètres au sud de Moscou. Cette base était chargée de recueillir les informations des satellites surveillant d’éventuels tirs de missiles nucléaires contre l’Union soviétique. À minuit quinze, heure de Moscou, le système informatique d’alerte antimissiles Krokus du SPRN (Sistemi Predouprejdienia o Raketnom Napadienii, système d’alerte en cas d’attaque par missile) indiqua un puis quatre nouveaux tirs de missiles balistiques intercontinentaux Minuteman III en provenance de la Malmstrom Air Force Base, aux États-Unis. Ces tirs avaient été détectés par le satellite d’alerte précoce Cosmos 1382, de type Oko.

        Stanislav Petrov ne disposa que de quelques secondes pour analyser la situation. Devant le faible nombre de missiles détectés, il désobéit à la procédure et indiqua à ses supérieurs qu’il s’agissait selon lui d’une fausse alerte. Son avis fut suivi et permit ainsi d’éviter une riposte soviétique qui aurait pu être le point de départ d’un conflit nucléaire ouvert.

         

        Mais en novembre 1983, pendant les manœuvres occidentales « Able Archer », le niveau de réalisme atteint lors des opérations déclenchées par l’OTAN couplé avec le contexte international très tendu a mené une partie de l’état-major de l’URSS à craindre qu’une première frappe américaine ne fût imminente. Les forces nucléaires soviétiques furent mises en état d’alerte maximale, ainsi que les unités aériennes stationnées en République démocratique allemande et en Pologne.

        Cet incident obscur du XXe siècle est considéré comme l’un des moments où les deux blocs ont été les plus proches d’une guerre nucléaire depuis la crise des missiles de Cuba de 1962. La menace de confrontation atomique s’éteignit d’elle-même avec la fin d’« Able Archer » le 11 novembre 1983. Mais le KGB a initié une opération de veille globale et permanente contre une éventuelle attaque nucléaire inopinée « V.R.I.A.N » visant à réunir des informations sur les intentions supposées agressives de l’administration américaine et de l’OTAN d’attaquer l’URSS.

         

        Alors en février 2022, après l’attaque russe sur l’Ukraine et les déclarations belliqueuses de Poutine concernant la mise en état d’alerte, la tension est-elle revenue ? C’est ça, le rêve soviétique du maître du Kremlin ? C’est ça, sa conception de la sécurité ? Croit-il vraiment que brandir la menace ultime est la meilleure façon de conforter ses positions ?

         

        Ce qui se joue en Ukraine n’est plus un simple conflit régional, terriblement meurtrier mais géographiquement circonscrit. C’est la mise en pratique de la nouvelle doctrine russe qui s’est recréé un ennemi : l’Europe, et son grand frère inconstant, les États-Unis.

        Le risque que ferait courir au monde le recours aux armes stratégiques nucléaires a donc augmenté de façon spectaculaire ces derniers mois.

        L’état des forces ? La Russie possède environ 6 200 têtes nucléaires, les États-Unis 5 500. Ce nombre inclut les ogives démontées et stockées. Environ 1 800 têtes restent opérationnelles du côté des États-Unis, 1 690 côté russe, de quoi détruire toute trace de vie sur terre.

        Le risque est réel, et le moindre incident incluant des soldats de l’OTAN pourrait tout faire basculer.

        On sait d’ailleurs que l’explosion d’une bombe à hydrogène de 58 mégatonnes, la Tsar Bomba, l’arme ultime, pourrait même entraîner une modification de quelques fractions de degré de l’orbite terrestre. Cela aurait pour conséquence de nous rapprocher ou nous éloigner du Soleil, créant ainsi des changements radicaux du climat et des températures tellement extrêmes, positives ou négatives, que nous serions condamnés à terme.

         

        À l’heure où toutes les économies européennes et américaines sont inflationnistes, il s’en faudrait de peu pour que l’on soit plongé dans une guerre qui ne dit pas son nom. Tous les ingrédients, qui ont déjà conduit aux grandes guerres du XXe siècle, sont de nouveau réunis.

        Ne nous y trompons pas, Poutine nous a déclaré la guerre, que nous le voulions ou pas.

        Ce pourrait être la dernière.
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          L’arme atomique est revenue
        
      

      
        Le président Harry Truman, pour accélérer la reddition japonaise et économiser des milliers de vies de GI’s, utilisa, en 1945, deux bombes atomiques sur Hiroshima et Nagasaki, de respectivement 15 et 20 kilotonnes. Ce drame atroce était aussi un signal lancé à Staline, qui à ce moment-là ne possédait pas encore la technologie nécessaire pour développer une telle arme.

        Durant les années 1950, l’idée d’une attaque-surprise à l’aide de l’arsenal nucléaire faisait son chemin entre les deux superpuissances antagonistes, l’URSS ayant rattrapé son retard dans ce domaine.

        Les armes étaient là, chacun se demandait qui allait frapper le premier, et gagner. Or, il n’y a pas de gagnant lorsqu’on utilise l’arme nucléaire. À peine le premier missile lancé vers un centre de commandement ennemi, la réponse est quasi immédiate de l’autre côté. Comme avec les dominos, la première tombe, les autres suivent.

        Mais le délire qui s’était emparé de nombreux gradés militaires leur faisait envisager très sérieusement la possibilité d’une victoire dans la guerre nucléaire si on prenait l’adversaire par surprise.

        En 1962, la crise des missiles soviétiques installés à Cuba allait marquer l’apogée de cette doctrine que l’on pourrait qualifier de suicidaire. Elle a permis aux deux blocs de commencer à envisager d’autres voies pour garantir la sécurité collective. Notamment en privilégiant une communication directe entre les deux dirigeants des superpuissances, les États-Unis et l’URSS, en cas de problèmes graves. C’est l’invention du fameux « téléphone rouge » immortalisé par Stanley Kubrick dans Docteur Folamour. Inauguré le 30 août 1963, ce n’est pas un téléphone, et sa couleur n’est pas rouge… C’est un système de messagerie cryptée, l’ancêtre du fax, qui est préférée au téléphone. Les mots écrits prêtent moins aux malentendus ou aux quiproquos. C’est le timide début de la « désescalade ».

        On parle d’armes de dissuasion, et personne n’imagine alors s’en servir réellement tant la compréhension profonde de ce que provoquerait l’utilisation du nucléaire devient de plus en plus précise pour tous.

        À partir des années 1970, le péril pour la planète apparaît si effrayant que plusieurs grands traités de non-prolifération sont signés par les nations. Ils ont pour nom Salt 1 & 2. Suivront plus tard d’autres traités qui réduiront sensiblement le nombre de porteurs et têtes nucléaires en possession des deux superpuissances.

        Durant la présidence de Boris Eltsine, à partir de 1991, l’URSS traverse une crise économique dramatique, et les moyens nécessaires à l’entretien et au bon fonctionnement de l’arsenal nucléaire coûtent de plus en plus cher.

        Une coopération d’un genre nouveau se met alors en place, les Américains aident au démantèlement d’une partie de l’armement en envoyant des contrôleurs et techniciens.

         

        Le peuple russe vit assez mal ce qu’il considère comme une intrusion par le vieil adversaire de toujours dans ce qui garantissait sa sécurité, et qui représentait le dernier symbole de sa grandeur. Ajouté à cela le prêt financier accordé par le Fonds monétaire international, plus de dix milliards de dollars en 1996, l’arrivée de conseillers américains pour soutenir l’entrée dans la libéralisation économique du pays et le tableau est complet.

        C’en est fini de la planification, de l’étatisme à tous crins, l’Occident a gagné la bataille. Les Russes sont désormais libres, mais pauvres. Pas tous, quelques-uns vont s’approprier des ressources et moyens de production qui appartenaient jusqu’alors à l’État, c’est-à-dire à tout le peuple : ce sont bien sûr les fameux oligarques, qui vont constituer une masse de richesses indécentes sur le dos du peuple. On parle de quelques dizaines de milliardaires qui pèsent financièrement autant que la quasi-totalité du peuple russe !

        La Russie profonde se sent alors dominée, mise sous tutelle, sans rien pouvoir faire pour s’y opposer. Cette humiliation d’un pays désormais rabaissé quasiment au rang d’une nation du tiers-monde va être particulièrement terrible durant quatre ans, de 1991 à 1994. Elle va laisser de profondes séquelles dans les esprits. Poutine va jouer de ces blessures de l’ancien empire lorsque son heure viendra. Remplaçant Boris Eltsine en décembre 1999, puis élu président en 2000, il apparaît encore comme un personnage secondaire. Les Américains et la plupart des Européens pensent qu’il va faire un tour et s’en aller, aussitôt remplacé par un autre acteur politique de seconde zone. Des oligarques russes pensent aussi pouvoir le manipuler, comme ils le faisaient avec un Eltsine alcoolique, vieux et malade.

         

        Pourtant à Moscou la situation n’est plus du tout la même. Profitant d’une hausse des exportations de matières premières sur le marché mondial suite au développement fulgurant de la Chine, pétrole et gaz en tête, l’argent coule maintenant à flot, notamment dans les caisses de l’État. Lorsque Poutine accède à la présidence en 2000, il bénéficie de cette conjoncture économique très favorable qui a terriblement manqué à tous ses prédécesseurs. Il n’est pour rien dans cette reprise, mais la coïncidence fera de lui un héros national laissant penser le peuple russe, à tort, que Poutine est un président intelligent, honnête et… efficace.

        Une chance pour lui, qu’il va mettre à profit rapidement. Il bloque alors tous les programmes de limitation d’armement. Mieux : il relance l’effort militaire. Il sera le premier président russe à redonner sa grandeur au pays, pense-t-il, en se servant des armes.

        Naturellement la confiance longuement et patiemment cultivée au fil des années entre la Russie, l’OTAN et les États-Unis commence à s’étioler.

        Élevé au sein du KGB, la guerre froide lui manque, il va reprendre toute la rhétorique inusable, ces ennemis de l’intérieur qui veulent « déstabiliser » le pays, ce bon peuple qui ne demande qu’à vivre en paix, mais qui est continuellement menacé par les grandes puissances étrangères.

         

        En 2008 la Russie fait la guerre en Géorgie accusée de menacer la sécurité russe en aspirant à entrer à l’OTAN. Poutine, par les mains de sa marionnette Medvedev, réussit à s’emparer indirectement de la région géorgienne de l’Ossétie du Sud qui fait sécession et, manipulée par Poutine, autoproclame son indépendance.

        Auparavant l’Abkhazie, une autre région autonome géorgienne, a connu un conflit semblable après sa déclaration d’indépendance en 1992. Personne n’a voulu provoqué la troisième guerre mondiale en défendant un petit pays agressé par la Russie de Poutine, lequel se cache derrière le paravent de Medvedev.

        Sarkozy et Obama joueront la politique de la « pacification de l’agresseur », comme la France et l’Angleterre avant la Seconde Guerre. D’aucuns disent déjà que la prochaine cible pourrait être l’Ukraine ou le Kazakhstan, ou encore les pays Baltes. Mais personne ne croit les Cassandre.

        Finalement c’est François Hollande qui tiendra tête à Poutine en refusant de lui livrer le « cadeau » royal de Sarkozy – les deux porte-hélicoptères Mistral français ultramodernes. Par cette décision très contestée en France, le président Hollande sauvera momentanément l’Ukraine en 2014.

        La lâcheté et la passivité américaines encouragent Poutine à relancer ses programmes de modernisation d’armements interdits. Les accords internationaux sur les missiles à moyenne et moindre portée feront beaucoup de controverses à cette époque.

        Les États-Unis et la Russie finiront par se retirer de ces traités vers 2019. D’autre part, la Russie ne respectera pas les accords internationaux sur l’interdiction et l’élimination des armes chimiques et bactériologiques, tout en le niant et accusant ses adversaires de le faire. Les armes chimiques livrées au régime syrien de Bachar el-Assad et l’utilisation de l’agent neurotoxique Novitchok contre Sergueï Skripal et sa fille en 2018 en Grande-Bretagne, ainsi que contre Alexeï Navalny en 2020, le prouvent.

        Obama, Prix Nobel de la paix avant d’entrer en fonction et sans rien faire pour le mériter, renie sa parole et refuse de punir Bachar, alors qu’il a franchi la ligne rouge fixée par le président américain lui-même. Poutine profite de la lâcheté du camp occidental et du retrait des Américains et des Anglais de la Syrie pour les y remplacer en obtenant à terme du dictateur syrien trois bases stratégiques, lui donnant accès directement à la Méditerranée. Il utilise même les bases iraniennes pour faire décoller les bombardiers qui iront frapper en Syrie avec des missiles de croisière.

         

        Dès cette époque, par touches discrètes, il trouve en l’Ukraine un moyen d’affirmer sa vision néoimpérialiste d’une Russie grandiose, qui récupérerait toutes ses anciennes conquêtes. Il s’agit de rentrer dans un rapport de forces, d’envergure, avec l’Occident pour redevenir une « superpuissance » de nouveau crainte et faire mentir Obama qui a humilié la Russie en la qualifiant de « puissance régionale » au vu de son faible potentiel économique.

         

        En 2013, le nouveau chef d’état-major des forces armées, Valéri Guerassimov, va être à l’origine d’un virage aussi capital que méconnu dans la façon de concevoir les guerres et les conflits du côté russe. La « doctrine Guerassimov » analyse comment certains pays occidentaux, les États-Unis, en premier lieu, via les nouveaux réseaux sociaux entre autres, s’efforcent de déstabiliser les pouvoirs des dictateurs postsoviétiques inamovibles. Une vision assez réaliste qui est aussi excessive. Dans plusieurs républiques de l’ancien bloc soviétique ont lieu les fameuses révolutions de couleur, « rose » en Géorgie en 2003, « orange » en Ukraine dès 2004, « des tulipes » au Kirghizistan en 2005 et « en jean » en Biélorussie en 2006, en sont le symbole. Pour les Russes, tous ces « troubles » et « coups d’État » n’ont rien de populaire ni de spontané mais seraient inspirés, financés et organisés depuis l’Occident. Guerassimov théorise alors comment faire la guerre sans forcément utiliser les troupes, les chars, les avions, en somme.

         

        Il est indéniable que des services étrangers – donnons-leur au moins un nom : la CIA – sont intervenus pendant toute cette période dans le soutien logistique et financier aux opposants en Ukraine.

        Cette vision complotiste entre totalement en adéquation avec une certaine logique paranoïaque du Kremlin : les peuples en souffrance, le désir de plus de démocratie, la soif de liberté, tout cela n’existe pas. Ces gens qui s’expriment ne sont que des marionnettes manipulables à souhait par la CIA. Comme avant étaient les dissidents soviétiques.

        De plus, Poutine abhorre tout mouvement populaire qui aurait la prétention de se rebeller. Il a eu vraiment peur, lors de la chute du mur de Berlin. Alors qu’il était détaché auprès des services est-allemands à Dresde, les images de la foule, ivre de joie et assoiffée de vengeance, envahissant les rues, l’ont profondément marqué. L’immeuble de la Stasi à Dresde a été assiégé par des Allemands prêts à s’en emparer et à faire la peau aux officiers de la police politique. Il abritait aussi la petite cellule du KGB qui s’est sentie en danger de mort. Poutine et ses quatre collègues pensaient être lynchés. Ce traumatisme psychologique le poursuit depuis 1989.

         

        Logiquement, les stratèges russes de l’état-major vont développer et rendre opérationnelle cette idée d’une nouvelle façon de faire la guerre. Si leurs ennemis le font déjà, ils doivent pouvoir se défendre sur le même terrain d’opération.

        La désinformation, l’utilisation des réseaux sociaux qui irriguent nos vies, le piratage informatique sont leurs nouvelles armes. Les usines à trolls, les hackers qui peuvent s’infiltrer quasiment n’importe où, du moment qu’un ordinateur ou un téléphone est présent, sont les nouveaux fantassins de cette guerre « hybride ».

        La propagande, la manipulation, la déstabilisation, ont toujours fait partie du paysage, notamment pendant la guerre froide. On notera que les Soviétiques pratiquaient ces méthodes avec entrain. Elles se sont simplement totalement renouvelées dans un monde désormais interconnecté.

         

        À partir de 2010, Poutine va essayer de moderniser son arsenal militaire en profondeur. La tâche est énorme, tant le pays est en retard. À défaut de tout changer en profondeur, il va miser sur les axes prioritaires. Le développement des missiles hypersoniques est une des priorités. Volant à plus de 6 000 km/h, ils ne sont pas les plus rapides mais sont rendus quasiment ininterceptables par leurs capacités à être guidés tout au long du vol et à pouvoir changer brutalement de cap à tout moment. Une arme précise, redoutable, pour laquelle les États-Unis vont devoir rattraper le retard.

        Le budget officiel alloué à l’armée, publié, avance le chiffre de 15 % du budget global de l’État russe, soit l’équivalent de 60 milliards de dollars. Cela peut paraître ridicule face aux quelque 700 milliards alloués au Pentagone. Mais il faut prendre en compte trois éléments : les salaires et pensions de retraite des militaires américains ne sont en rien comparables avec ceux de leurs homologues russes. La somme en dollars ne représente pas vraiment la réalité, il faut en rester à l’évaluation du taux de change en rouble et du pouvoir d’achat. Enfin, nous parlons d’un chiffre officiel, déjà très important. Quinze pour cent du budget, alors que la France est à 2 ou 3 %, nous pouvons d’ores et déjà parler d’un pays qui se considère en guerre. Si on y ajoute les budgets cachés, les fonds secrets, on serait plus proche des 30 %.

        Malgré de tels investissements et certaines réussites ponctuelles, Poutine ne parvient pas à équiper l’armée avec ces armes de dernière génération. Comble du paradoxe, certaines composantes des armements de pointe proviennent… des pays classés comme adversaires ou ennemis. Électronique sud-coréenne ou taïwanaise, les visées pour les chars ou l’avionique pour les chasseurs et bombardiers sont des productions françaises ou américaines, les camions militaires utilisent les roulements à billes allemands.

        Et pourtant la Russie est mobilisée contre l’Europe, contre l’Occident, contre l’OTAN, contre les États-Unis. Tout était là devant nos yeux, annoncé depuis des années.

         

        Hélas, le plus inquiétant reste à venir. Le changement radical de la doctrine militaire russe concernant l’utilisation du nucléaire fait désormais peser un risque sur le monde. La possibilité d’employer toutes les armes, dont les charges nucléaires, pour lutter contre un ennemi qui mettrait directement en danger la Russie est ouvertement envisagée. Y compris si ledit pays ne détient pas l’arme nucléaire. L’Ukraine pourrait donc être visée à tout moment.

         

        Trois catégories de missiles sont utilisables si Poutine le jugeait nécessaire :

        
          	
            • Les missiles stratégiques intercontinentaux de longue portée (18 000 à 20 000 kilomètres). Dotés d’ogives jusqu’à plusieurs mégatonnes, ils peuvent atteindre n’importe quel point sur le globe.

          

          	
            • Les missiles de moyenne portée. Ils couvrent une distance de 5 000 kilomètres. Les pays de l’OTAN, la Turquie, la Chine, mais aussi les pays du Golfe, le Pakistan, l’Inde, font partie des « cibles » atteignables par de tels engins.

          

        

        
          	
            • Les armes tactiques ou opérationnelles. Là résident le plus grand danger et la plus grande probabilité d’utilisation sur le sol ukrainien, selon moi. Elles sont dotées d’une puissance de 1 ou 2 kilotonnes (15 fois moins que la bombe de Hiroshima). De simples canons d’artillerie lourde peuvent envoyer de telles charges à une distance comprise entre 20 et 80 kilomètres sur un champ de bataille. Le niveau de commandement est plus faible dans ce cas précis.

          

        

        Un commandant qui dirige une division de 10 000 à 20 000 hommes par exemple peut décider de frapper l’ennemi s’il estime être directement menacé de destruction. Un homme, qui n’est ni le président, ni le chef d’état-major, ni le ministre de la Défense, pourrait utiliser l’arme nucléaire sur son champ de bataille local, comme une arme dite « tactique », pour se « défendre » lors d’une contre-offensive ukrainienne.

        Les dégâts causés ne seraient pas « forcément très importants » – selon le langage effrayant des militaires –, comparés à ceux causés à Hiroshima et Nagasaki par les Américains en 1945, et les retombées radioactives circonscrites dans un petit périmètre. Ce serait l’équivalent de l’explosion de l’usine AZF à Toulouse en septembre 2001.

        La doctrine russe prévoit la possibilité d’utilisation d’armes nucléaires contre un pays qui n’en possède pas, comme l’ont fait les Américains contre le Japon en 1945. Le principe s’appelle « escalade nucléaire » pour la désescalade du conflit militaire. Menacer par l’utilisation d’une arme de destruction massive pour contraindre l’Ukraine à se rendre plus rapidement mais aussi en cas où elle commencerait à gagner la guerre contre la Russie.

         

        Faut-il alors se réjouir des succès militaires ukrainiens ? De la retraite honteuse des troupes russes de Kiev et Tchernihiv ? De la perte du navire Moskva ? Cela pourrait finalement nous rapprocher d’une catastrophe annoncée.

        Un précédent serait créé, le symbole de la fin de la « dissuasion » vers des armes « d’emploi ». Le départ d’une nouvelle ère. Comment répondrait l’OTAN ? D’autres pays s’engouffreraient-ils dans la brèche pour régler leurs différends ? Que ferait la France, principale puissance nucléaire en Europe ?
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          Le bandit de Leningrad contre le petit-bourgeois
        
      

      
        Quand on a suivi, comme moi, des cours approfondis de marxisme, on sait qu’il ne faut pas hésiter à retourner les armes de l’adversaire contre lui.

        Pour comprendre la nature de la relation Poutine-Macron, cruciale pour expliquer ce qui s’est passé ces derniers temps, l’exercice est précieux, surtout dans un contexte militaire qui a profondément changé ces dernières années. Une phrase incarnait cette recherche de la « pureté des origines » qui peut permettre de mieux décrypter les enjeux des conversations ayant opposé les deux hommes pendant près de deux mois, à partir de février 2022, et leurs réactions respectives au stress : « D’où tu parles, camarade ? ». Il s’agit de la vieille rengaine dialectique trotskiste qui consistait à interroger les origines sociales de son interlocuteur pour le disqualifier si celles-ci ne correspondaient pas à la « ligne » du Parti.

        Le premier protagoniste de notre histoire, Vladimir, est né en octobre 1952.

        Il est le pur produit de la société collectiviste stalinienne. Il vit dans un appartement communautaire de Leningrad où chaque chambre est occupée par une famille sans aucun lien de parenté avec les quatre autres. L’administration soviétique vous plaçait là, que cela vous plaise ou non. J’ai grandi au début dans les mêmes conditions, je me rappelle les difficultés et les tensions que cela engendrait au quotidien. On était loin de l’ambiance bon enfant du film L’Auberge espagnole de Cédric Klapisch. Les cinq familles qui font la cuisine en même temps, la salle de bains partagée, le bruit, le manque quasi total d’intimité, la vétusté des habitations.

        À sa naissance, ses parents ont plus de quarante ans, et ont déjà perdu deux enfants avant lui, dont un durant le siège de Leningrad auquel ils participèrent contre les nazis.

         

        Neuf cents jours en enfer, un million de civils périrent, les survivants vivaient au milieu des tas de cadavres qui s’amoncelaient. Cela pourrait rappeler les sièges de Grozny (Tchétchénie), Alep (Syrie) ou Marioupol (Ukraine) qu’a organisés avec méthode Poutine.

         

        Les parents, peu éduqués, travaillent tout le temps, cumulant plusieurs emplois sous-qualifiés pour arriver à survivre dans l’URSS d’après-guerre. Le petit Vladimir est livré à lui-même. Il traîne dans les rues où des bandes de jeunes délinquants sévissent. Il est trop petit pour son âge, chétif, sans défense. Dans ces groupes de gamins, la violence est de mise et la loi du plus fort est la seule règle en vigueur. Il est pris dans des bagarres de rue au cours desquelles il est tabassé, humilié, peut-être abusé sexuellement. Mais peu à peu il devient une jeune hyène dans une meute de loups et commet quelques larcins. Peu de choses si l’on songe que Staline, à peine plus âgé, se livrait déjà en Géorgie à des attaques de banques très lucratives dont il partageait le butin avec les communistes pour gagner les galons d’un futur membre du comité central !

        Pour survivre dans un tel environnement il faut user de la force, ou de la ruse quand la force vous manque. Apprendre à mentir, devenir un caméléon, sont les armes de ceux qui n’ont pas les moyens d’user de la violence physique pour asseoir leur pouvoir. À l’école il est mauvais élève, enchaîne mauvaises notes et punitions. Pour pallier un physique qui le rend vulnérable face aux plus forts, il tente d’apprendre la boxe. Mais les coups, la confrontation directe ne semblent pas lui convenir. Il va alors entrer dans un club de « sambo ». Inventé par la milice, la police russe, ce sport de combat enseigne les techniques d’autodéfense contre un individu armé. Déstabiliser son adversaire, le désarmer et le neutraliser en utilisant sa force contre lui, Vladimir a trouvé ce qui lui convenait. Avantage non négligeable pour lui qui est plus petit et plus mince que les garçons de son âge : le « sambo » se pratique selon des catégories de poids.

         

        Il découvre le judo en parallèle, et va progresser, jusqu’à devenir un petit champion à Leningrad. À l’âge de quatorze ans il est repris en main par sa professeur principale qui va le discipliner en suivant des méthodes pour le moins « rugueuses », quasi staliniennes. Il apprend à bien se tenir dans le cadre scolaire mais continue à traîner dans la rue où d’autres règles s’appliquent, il y est désormais un dominant. À la fin de ses études secondaires il obtient des notes passables qui auraient dû lui fermer la porte des grandes universités. Et pourtant. Il est admis à la prestigieuse faculté de droit de Leningrad, en droit international.

        Droit international, ça ne s’invente pas…

        Je me suis longtemps demandé comment cela avait été possible. Comme dans les grandes universités américaines où l’on intègre des élèves moyens mais extrêmement doués en sport, basket ou football américain par exemple, Poutine a très bien pu bénéficier de son palmarès de champion de judo pour y entrer. N’oublions pas qu’à l’époque le sport servait de moyen de propagande pour montrer la puissance d’un pays. Je me rappelle, durant la guerre froide, des matchs de hockey sur glace entre Soviétiques et Américains qui n’étaient rien d’autre que des batailles symboliques.

        Très jeune, Vladimir est fasciné par les films d’espionnage et ceux qui racontent la Seconde Guerre mondiale en glorifiant les actes héroïques des officiers du NKVD, ancêtre du KGB. Alors qu’il n’a que seize ans, il va aller frapper à la porte de l’antenne régionale du KGB de Leningrad pour proposer ses services tant il est obnubilé par cet univers. C’est l’autre hypothèse. Que cherche-t-il ? Le « romantisme » des services secrets ? Le pouvoir ? Être au service du bras armé du socialisme ?

        En tout cas ce geste n’est pas du tout anodin. Connaissant le fonctionnement du KGB de l’intérieur je sais que les gens qui faisaient acte de candidature spontanée étaient automatiquement rejetés. On leur avait même donné un nom : les « initiateurs ». Le KGB te choisit, jamais le contraire. L’officier qui l’a reçu aurait dû relever son nom, faire une fiche, et Vladimir n’aurait jamais intégré le service. Que s’est-il passé pour que le KGB fasse une entorse à la règle ? A-t-il dénoncé des gens pour pratiques « dissidentes » ? Un professeur qui aurait possédé un livre interdit ? Des copains délinquants ? Le mystère reste entier mais j’ai l’intime conviction que dès la faculté il entretenait déjà des liens avec les services, comme indicateur à l’université, notamment avec la 5e direction qui s’occupait des activités antisoviétiques.

        Une fois son diplôme de droit obtenu, il entre à l’antenne régionale du KGB à Leningrad en 1975 comme simple conseiller juridique. Ce poste purement bureaucratique lui permet d’être dans l’entourage quotidien des chefs, et quelques mois plus tard il obtient sa première promotion, il devient officier opérationnel dans la police politique. Avec ses deux millions d’habitants la ville est un grand centre industriel et abrite nombre d’universités. Il est un tchékiste appliqué mais moyen, un homme gris comme il en existait des milliers alors. Il n’est toujours pas marié, c’est un handicap pour progresser dans la hiérarchie. Il rêve d’entrer dans les services extérieurs, de travailler à l’étranger alors qu’il est affecté à un service qui ne jouit d’aucun prestige. Les Jeux olympiques de Moscou en 1980, pour lesquels il est envoyé dans la capitale soviétique pour renforcer les effectifs, pouvaient être son billet d’entrée à l’institut Andropov, le centre de formation de l’élite des espions soviétiques. Cela ne se passe pas très bien, un interrogatoire totalement raté avec moi ne va pas l’aider, un zèle maladroit… l’ensemble débouche sur une note négative de la hiérarchie. Et le voilà reparti pour Leningrad.

        Il patiente, s’applique consciencieusement pendant les quatre années qui suivent. Il finit par se marier et accède au grade militaire de commandant. En 1984, il est enfin accepté à l’institut Andropov à Moscou pour y suivre la formation d’officier appelé à intervenir à l’étranger, donc jugé plus fiable. Un an plus tard il est impliqué dans une bagarre. Il aurait répondu à des insultes homophobes alors qu’il se promenait avec un ami, le violoniste Sergueï Roldouguine. À la sortie de l’institut Andropov, il devait entrer au 4e Département géographique de Yassénévo, le QG de l’espionnage, dans la capitale. Cette nomination est annulée, retour à la case départ dans sa ville natale.

        On est en 1985. L’ancien directeur du KGB de Leningrad officie désormais en RDA, il fait venir Vladimir par piston car il l’apprécie. Berlin avec sa partie Ouest occupée par les Occidentaux et l’Est communiste, son mur, c’est le paradis des espions en ce temps-là. Hélas, pour Vladimir, ce sera Dresde, petite ville provinciale est-allemande, bien loin de là où se passe l’Histoire. Il travaille main dans la main avec la Stasi, la police politique est-allemande, et recrute des informateurs. Il se lie d’amitié avec des camarades tchékistes, dont Sergueï Tchémézov qui deviendra le directeur général de Rostec, une importante société d’État exportatrice d’armements.

        Le mur de Berlin tombe le 9 novembre 1989. La foule déchaînée contre la Stasi manque de lyncher Poutine et ses quatre camarades kaguébistes de l’antenne de Dresde. Un an plus tard, il est obligé de repartir pour Leningrad une fois de plus. Il a atteint le pic de sa progression dans la hiérarchie territoriale du KGB, et a au mieux dix ans de service à effectuer avant la retraite. Il occupe un poste de responsable à l’université, une couverture. Il se lie avec un jeune professeur de droit, Dmitri Medvedev qu’il recrute comme indicateur, puis comme complice, malgré vingt ans de différence d’âge. Ou peut-être grâce à cette différence ? Ils ont dû partager bien des secrets, ces deux-là, pour que Poutine lui fasse une confiance aveugle pour garder sa place au chaud au Kremlin pendant quatre ans… et surtout pour la lui rendre ensuite !

        Dmitri deviendra en effet président de la Fédération de Russie de 2008 à 2012, Vladimir ayant déjà fait deux mandats successifs, le maximum autorisé selon la Constitution. Un jeu de chaises musicales où celui qui mène la danse restera malgré tout Poutine.

        Lors de sa mission secrète à l’université, il retrouve aussi l’un de ses anciens professeurs, devenu entre-temps titulaire d’une chaire, un certain Anatoli Sobtchak.

        En 1985, un homme de bonne volonté est choisi par le Parti, il s’appelle Mikhaïl Gorbatchev. Il va lancer la « pérestroïka », un programme de grandes réformes de libéralisation économique et politique qui échoueront. En 1991, l’URSS est en train de vivre ses derniers jours, une période follement agitée, où seuls les plus rusés s’en sortent. Anatoli Sobtchak, progressiste, devient le premier maire démocratiquement élu à la mairie de Leningrad rebaptisée Saint-Pétersbourg, son nom original. Il embauche cet apparatchik du KGB désabusé, sans perspectives, en quête d’un nouvel avenir. Dans un premier temps, comme homme à tout faire, un aide de camp en charge de la logistique et les tâches subalternes : porter les valises et dossiers du maire, lui servir le thé, commander le taxi, acheter les billets de train ou d’avion, etc.

        Le travail est peu valorisant mais la place est stratégique. Sobtchak voit tous les avantages dont il pourrait profiter en ayant un officier de l’ex-KGB à ses côtés.

        C’est ainsi que peu à peu Poutine va étendre son influence au sein du pouvoir. L’aide de camp devient habilement conseiller spécial, puis responsable des relations internationales de la mairie. Profitant de la corruption généralisée et des temps troubles, Poutine va s’enrichir jusqu’à devenir un petit oligarque.

         

        Il rejoint enfin à Moscou l’administration du président Boris Eltsine en 1996. Sept ans après la chute du mur. Sa foudroyante carrière commence. C’est une consécration pour l’homme gris mais le meilleur reste à venir pour lui. Il est nommé directeur du FSB, le nouveau nom du KGB, en juillet 1998. Pour celui qui sera passé à côté de sa vocation d’espion à l’étranger, qui n’a certainement pas eu la vie qu’il désirait jusque-là, cette nomination a un goût de revanche. Objectivement il n’a vraiment pas la carrure pour occuper un tel poste qui demande de grandes capacités d’analyse, une vision.

        Cependant il s’adapte vite. Alors que la première partie de sa vie aura été une suite d’échecs, il va bénéficier de beaucoup de chance durant ces années-là.

        Il se rend indispensable au président Eltsine qui est impopulaire, vieux, malade et… complètement alcoolique ! Le procureur général de la Fédération de Russie Skouratov commence à s’intéresser à des mouvements financiers avec la Suisse qui impliqueraient Eltsine et des proches. Vladimir va piéger le procureur, une vidéo compromettante le mettant en scène avec deux prostituées sort opportunément. Un classique des pratiques du KGB – le Kompromat. La procédure de destitution est annulée, Vladimir vient de donner le gage de sa soumission à Eltsine. Il montre ainsi qu’il est prêt à recourir à tous les moyens pour servir ses maîtres. Car Eltsine n’est que la vitrine du pouvoir, en coulisse sa fille Tatiana et son mari Valentin Youmachev sont les vrais régents de la Russie, appuyés par certains oligarques.

        Les tensions vont grandissant dans le pays, la liberté désormais acquise pour tous n’aura profité qu’à un tout petit nombre qui s’est enrichi. La garantie d’un ascenseur social que semblait procurer le socialisme, l’accès aux soins et à l’éducation gratuits, ont disparu. La corruption devient un sport national. Dans ce contexte un nouveau parti communiste un peu hybride commence à prendre de l’ampleur et demande la destitution de Boris Eltsine en 1999. D’un autre côté Evgueni Primakov, un ancien chef du SVR – service d’espionnage –, devenu ministre des Affaires étrangères puis Premier ministre puissant et populaire, présente une menace grandissante pour le président Eltsine, sa famille et les oligarques proches du Kremlin. Tatiana et les oligarques sentant le danger s’approcher suggèrent alors de tenter le tout pour le tout : nommer le dévoué Vladimir au poste de Premier ministre. Il est efficace, ne recule devant rien, et surtout il est effacé et discret. Ses employeurs pensent pouvoir le manipuler comme la marionnette docile qu’il semble être.

        En réalité, il a déjà commencé secrètement à préparer le rôle qu’il entend jouer et s’affranchir de ses maîtres. Au sein du FSB il s’est constitué son propre réseau composé d’anciens officiers supérieurs du KGB de Leningrad. D’autres personnages troubles viennent s’agglomérer autour de lui. Des cosaques, des néonazis, des religieux, des théoriciens de la « nouvelle Russie », des gourous du courant idéologique euro-asiatique, très conservateurs.

        Avec son cercle intime, Poutine fonde une coopérative appelée Ozéro (« le Lac »), une sorte de SCI ayant pour but l’achat de terrains privés pour y construire des datchas à l’abri des regards, pour y vivre entre personnes de bonne compagnie. Tous les participants se retrouvent encore aujourd’hui dans l’entourage de Vladimir. Ils forment une sorte du nouveau Politburo – centre du pouvoir absolu autour de Poutine. Mais contrairement à l’époque communiste, cet organe décisionnel n’a rien d’officiel. Il est totalement informel, opaque et omnipotent.

        De l’exécutant gris et insignifiant, dont le corps semblait trop petit à chaque fois pour ses nouveaux costumes, Poutine se transcende à chaque marche qui le mène vers le pouvoir suprême.

         

        Il a la conviction qu’il faut créer un véritable choc dans la société russe afin qu’elle réclame un homme fort pour gouverner le pays. Avec un cynisme et une cruauté incroyables, il laisse ses amis du FSB, l’ex-KGB, organiser une série d’attentats qui seraient le fait des islamistes tchétchènes avec qui la Russie est alors en armistice fragile après une première guerre perdue. Alors que trois explosions ont lieu, faisant 300 victimes, la quatrième est stoppée à temps.

        À Riazan la police locale arrête des terroristes en possession d’explosifs – ils se révèlent être des membres du FSB. C’est énorme : les services secrets préparaient de toutes pièces un attentat « sous un faux drapeau » ! Le scandale est étouffé par Nikolaï Patrouchev, directeur du FSB et fidèle de Poutine, qui ment publiquement en prétendant avoir mené des « exercices » pour tester la vigilance policière. L’hexogène, puissant explosif découvert, est substitué dans les scellés et devient… sucre. Plus le mensonge est gros, mieux ça passe – le classique du KGB.

        Le but recherché est facilement atteint. Un climat de terreur et d’hystérie collective s’installe peu à peu. La société civile, aveuglée et manipulée, commence à réclamer une main forte et des représailles contre les « terroristes tchétchènes ». Lors d’une conférence de presse mémorable, Poutine annonce d’un ton viril son intention « d’aller buter tous les terroristes jusque dans les chiottes ».

        La tradition veut qu’à minuit, le soir du 31 décembre, le président adresse ses vœux à la nation. Ce jour-là en 1999, à 10 heures du matin, Boris Eltsine annonce contre toute attente qu’il démissionne et nomme Vladimir Poutine président par intérim.

         

        À minuit c’est Vladimir Poutine qui s’adresse, vêtu de son nouveau costume présidentiel, à la population. Il a désormais l’appareil d’État derrière lui pour devenir le candidat le mieux placé aux prochaines élections. Il a avec lui le FSB, qui contrôle l’armée, les oligarques, qui ont la puissance économique. Il flatte les nationalistes, les orthodoxes. Sa cote de popularité augmente, il semble cristalliser toutes les frustrations et les humiliations que le peuple a subies depuis la fin de l’Union soviétique, il devient l’homme providentiel. En mars 2000 il gagne les élections présidentielles, entachées de soupçons de bourrage des urnes et de vote en sa faveur de personnes décédées.

        Il prête serment solennellement en grande pompe au Kremlin où le palais doré a été reconstruit à coups de millions volés par Eltsine.

        Une fois installé au Kremlin, le jeune président devient alors l’homme le plus courtisé par les lobbys, l’occasion pour lui de redevenir le caméléon qu’il était enfant afin de survivre parmi les loups. Il reçoit absolument tout le monde, politiques, décideurs, patrons… en tête à tête. Il écoute avec intérêt, et tous ses interlocuteurs repartent en ayant la conviction de l’avoir convaincu. Il est le monsieur da (« oui ») du Kremlin. Il neutralise, manipule même ses adversaires.

        Il répond aux attentes de la société russe, comme si chacun projetait sur lui ses propres fantasmes. Les désirs de vengeance, de redevenir une Russie flamboyante et crainte, de laver les humiliations passées. Ses anciens collègues du KGB le rejoignent au cœur du pouvoir.

        Un événement est passé totalement inaperçu quelque temps avant. Lors d’une réunion filmée de tchékistes à la Loubianka le 20 décembre 1999 pour la fête du KGB il prend la parole, sur le ton humoristique : « Chers collègues. Je viens au rapport pour vous annoncer que le groupe de camarades que vous aviez délégué pour infiltrer le gouvernement de Russie a parfaitement rempli sa mission… » Petite provocation sur le retour du KGB des heures sombres ? La boutade supposée était en fait un aveu public, à prendre au premier degré. Poutine et ses amis tchékistes ont réussi un coup d’État sans faire couler le sang et ne s’en cachent même pas.

         

        Voilà l’homme inquiétant qu’Emmanuel Macron a dû affronter depuis que la guerre a commencé. Ce dernier était-il préparé à ce choc ? Son parcours est connu de tous en France : sur le papier il a multiplié les postes différents et on le dit prêt à exercer les plus hautes fonctions.

        Était-ce si évident ? D’abord, il est beaucoup plus jeune. Le président français est né en 1977, vingt-cinq années séparent les deux hommes. Il est fils de médecins et profs, des notables de province. À l’inverse de Vladimir, Emmanuel est un bon élève en classe, il aime le théâtre, la lumière déjà, tandis que son adversaire aime l’ombre. Il ira dans le meilleur lycée d’Amiens, un établissement privé catholique, puis intégrera le prestigieux lycée Henri-IV à Paris. L’armée ? Pas son truc. Il réussit à se faire exempter du service militaire pour cause d’études qui, de fait, seront longues : en effet, ce sera Sciences Po puis l’ENA en 2002, la voie royale pour la haute administration. Et enfin l’Inspection générale des finances – deuxième corps le plus prestigieux après le Conseil d’État – en 2004. Il participe à un programme destiné aux « jeunes Européens prometteurs ». Les Russes sont-ils concernés ? Pas vraiment puisqu’il s’agit de bourses distribuées par les Américains via le très sélect « German Marshall Fund ». Poutine rêvait d’étranger ; dans le cas d’Emmanuel on lui offre tout cela sur un plateau d’argent. Il épouse sa compagne Brigitte en 2007, tandis que Poutine finira par divorcer de Ludmila en 2013, après trente années de mariage, et ne se remariera jamais officiellement.

         

        L’énarque Macron semble assez vite vouloir s’éloigner du service public en entrant dans la prestigieuse banque d’affaires de David de Rothschild. Il fréquente assidûment les cercles d’influence, enrichit son carnet d’adresses, rencontre Alain Minc, un conseiller influent qui lui recommande de devenir « fortuné avant de se lancer en politique ». En 2012 il dirige les négociations de rachat par le groupe Nestlé d’une filiale de Pfizer. Opération pour laquelle il touchera une commission évaluée à deux millions d’euros.

        Il revient dans la fonction publique et devient secrétaire général de l’Élysée sous la présidence de Hollande, il n’a alors que 34 ans. Tout lui réussit, l’argent, le pouvoir, tandis que Vladimir, au même âge, rongeait son frein au KGB. Nommé ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique en 2014 sous le gouvernement Valls, il ne cache pas sa vision très libérale de la société tout en continuant à soutenir officiellement François Hollande.

        La suite, on la connaît : c’est une diabolique habileté, la création de son parti puis la candidature. Et son principal opposant, qui aurait dû remporter la mise, François Fillon, s’effondre consécutivement aux révélations de faux emplois de sa femme et de ses enfants. La chance une fois de plus !

        Une consécration obtenue sans avoir eu à se salir les mains ou subi maintes humiliations pour accéder au pouvoir suprême, à l’inverse du tsar russe.

         

        Mais à y regarder de plus près, Poutine et Macron partagent tout de même quelques points communs.

        Tous les deux sont des provinciaux qui ont conquis leurs capitales respectives. Tous les deux n’ont jamais été élus avant d’arriver aux fonctions suprêmes. Tous les deux sont passés par la haute administration présidentielle. Tous les deux sont cyniques, chacun à sa façon. Tous les deux sont seuls, n’écoutant personne de leur entourage. Le petit bandit provincial des bas-fonds de Léningrad contre le bourgeois provincial érudit de la France profonde !

         

        Le face-à-face allait avoir lieu : lequel des deux allait s’imposer ?

        Dans cette confrontation, Macron part avec un sérieux handicap : Poutine a dix-huit années de pratique du pouvoir derrière lui, et quel pouvoir ! Il a déjà connu trois présidents français avant lui. Jacques Chirac l’a élevé à la dignité de grand-croix de la Légion d’honneur, la plus haute distinction en France. Nicolas Sarkozy a voulu jouer le rapport de force avec le tsar, mal lui en a pris. On se souvient encore d’une rencontre entre les deux hommes d’où Sarkozy est ressorti chancelant et suant à grosses gouttes. L’ancien officier du KGB avait-il en sa possession des dossiers compromettants ? Nul ne le sait, mais le président français a par la suite allégé les sanctions occidentales contre la Russie après la guerre contre la Géorgie en 2008, et lui a vendu deux frégates porte-hélicoptères de classe Mistral. Avec François Hollande, ce sera une porte de sortie offerte à Poutine à la suite des accords de Minsk en format Normandie lors de la première crise ukrainienne.

         

        Les relations entre Macron et Poutine ont, dès le début, mal tourné.

        Durant la campagne électorale, celle de 2017, le Russe reçoit officiellement Marine Le Pen, candidate et opposante principale de Macron, au Kremlin. Un affront. Comme il l’avait fait auparavant avec Donald Trump, en 2016, il s’invite dans les affaires internes d’un autre pays. En tant que Russe, je trouve l’ironie assez grinçante de voir un président, qui a grandi et travaillé dans le cœur de l’idéologie communiste, adouber une candidate aussi à droite et qui se revendique par ailleurs souverainiste. Les médias proches du Kremlin, Russia Today et Sputnik, ont-ils tenté d’être objectifs ? Pas une seconde ! Ils s’immiscent eux aussi dans la campagne, avec comme cible Macron et sa femme. Cela ne s’oublie pas. D’autant qu’une affaire de compte à l’étranger non déclaré sort à la veille de l’élection. Mais c’est une fake news. Organisée par qui ? Des hackers russes proches du Kremlin. Macron est furieux.

         

        En mai 2017, juste après l’élection une exposition prévue de longue date à Versailles est consacrée au tsar Pierre le Grand et au trois-centième anniversaire de l’ouverture de l’ambassade de Russie à Paris. Pour ce genre d’événement, on aurait pu imaginer la présence des ambassadeurs, du ministre des Affaires étrangères et de celui de la Culture. Quant au président français, il était libre d’y aller, ou pas. Mais Vladimir va donner le la. Il informe de son intention de se rendre à cette exposition. Diplomatiquement parlant, c’est un impair, c’est au pays accueillant une telle manifestation d’inviter ses hôtes, pas le contraire. Il fait le forcing ou, pour utiliser le langage des voyous, un « coup de vice ».

        Emmanuel se trouve en délicate posture, s’il refuse sa venue c’est un affront diplomatique qui pourrait avoir des conséquences fâcheuses sur les relations entre les deux pays, et s’il accepte il montre sa faiblesse. Le président a été attaqué sur sa vie personnelle dans les médias d’État russes, Poutine lui met la pression, il faut jouer sur son terrain, dans la boue, où tous les coups sont permis.

        Deux options s’offrent au président français : accueillir Vladimir en service minimum, pas de faste, un discours et on rentre à la maison. Ou alors, le recevoir en grande pompe pour célébrer l’amitié franco-russe et le début du quinquennat sous le signe de la diplomatie, du dialogue.

        En vieil espion me vient une idée pour montrer au Russe qu’Emmanuel n’est pas dupe et peut répondre coup pour coup. Nicolas Revel, secrétaire général adjoint de l’Élysée sous Hollande et proche Macron, est un ancien camarade de promotion de l’ENA, que j’avais infiltré pour le compte du KGB. Je lui envoie une note. Depuis plusieurs années les prétendus chœurs de l’Armée rouge se produisent partout dans le monde, remplissant les salles de spectacle. Sauf qu’il y a un hic. Ce sont des illusionnistes qui se font passer pour le célèbre ensemble Alexandrov. Ces chanteurs et danseurs ne sont pas de l’armée, ils appartiennent au collectif artistique du ministère de l’Intérieur. Et plus précisément des gardiens de « prisons » créées par le sinistre Beria dont ils sont les héritiers. Ce sont tout simplement les gardiens des goulags qui ont fait des centaines de milliers de morts sous le régime soviétique qui ont fondé ce chœur. Imagine-t-on le chœur des « kapos nazis » jouer sur scène ? Je précise dans ma note qu’ils ont face à eux quelqu’un qui ne connaît que les rapports de force, et qu’une fois sa domination affirmée il sera très difficile de revenir en arrière. Il suffirait de faire fuiter l’information dans quelques journaux au moment opportun, juste avant la visite. Le « buzz », qui n’est que justice, ainsi créé gâcherait la venue de Poutine, il saurait ainsi ce qu’il en coûte de vouloir intimider le président Macron et s’immiscer dans la politique interne de la France. Aucune information concernant les faux chœurs de l’Armée rouge ne sortira.

        Le constat est donc simple : Vladimir gagne la partie, il méprise ceux qui baissent la tête face à lui. Le voyou des rues de Leningrad tente de prendre l’ascendant sur le petit-bourgeois qui n’a pas voulu salir ses vêtements dans la bagarre. Depuis lors, Macron n’a cessé de tenter de dialoguer avec lui.

         

        Dans le dossier ukrainien il a hérité du format Normandie introduit par François Hollande et Angela Merkel : ce principe diplomatique consiste à réunir en petit comité (en présence de la France et de l’Allemagne) la Russie et l’Ukraine sur la question de l’annexion de la Crimée. Mû par des bonnes volontés et un pacifisme omniprésent en Europe, le camp français poussait l’Ukraine, pourtant l’agressé, à accepter de laisser le Donbass à Poutine, renversant ainsi les rôles : la Russie n’était plus l’agresseur. Notre jeune président s’entête dans cette voie, ne recevant en retour qu’un peu plus de mépris de la part du Kremlin.

        La Russie avait été chassée du G8, en 2014, en représailles de son annexion de la Crimée. En août 2019, la France accueille le G7 à Biarritz. Que va faire le président français ? Il est au plus bas dans les sondages, la crise des « gilets jaunes » a marqué profondément l’opinion publique.

        Dans un geste d’ouverture – de faiblesse ? –, il invite Vladimir Poutine la veille de la réunion du G7 au fort de Brégançon. Façon à peine déguisée de lui faire comprendre qu’il pourrait réintégrer le groupe s’il donnait des gages de bonne volonté.

        Emmanuel tutoie Vladimir, lui parle des droits de l’homme, de la répression des opposants en Russie… mais celui-ci va alors retourner la situation à son avantage en comparant Moscou et Paris : « Ça ne se passe pas qu’en Russie. Pendant la manifestation des gilets jaunes il y a eu des milliers de personnes blessées, dont certaines gravement, et beaucoup de policiers ont souffert. Mais chez nous en Russie, on n’a pas eu de mains arrachées par les grenades des CRS et les yeux crevés par les tirs de flash-ball de la police ! »

         

        Le dernier affront en date, où le despote joue un rôle déterminant ? Celui où la force Barkane, chassée du Mali, et l’ambassadeur français renvoyé à Paris sont aussitôt remplacés par les mercenaires de « Wagner », une importante milice russe privée, qui ne se cache pas de travailler en priorité pour le Kremlin, et qui ne recule devant aucune bassesse : un drone a récemment filmé ces soldats en train de déplacer des cadavres et les enterrer sur l’ancienne base des forces françaises pour faire croire à l’existence d’un charnier !

         

        Le problème c’est que notre jeune président ne semble pas comprendre ou ne pas vouloir prendre le Russe pour ce qu’il est, un petit voyou devenu un grand criminel. Il n’y a plus grand-chose de rationnel chez le tsar du Kremlin, juste des démonstrations de force, le besoin de dominer, quitte à causer sa propre perte. Face à quoi Macron tente d’opposer une rationalité cartésienne, ce qui est, depuis le premier jour, un sacré défi !

        Quand éclate la guerre en Ukraine, Poutine semble s’être installé dans la position du dominant. Que va-t-il faire ? Comment Macron va-t-il réagir ?

      

    
  
    
      
      

      
        
          5
        
        

        
          Ce qu’ils se sont raconté
        
      

      
        Jamais depuis la guerre froide et le bras de fer entre Kennedy et Khrouchtchev en octobre 1962, l’éventualité d’une troisième guerre mondiale n’a été aussi tangible. Les missiles soviétiques pointés vers leurs ennemis américains depuis Cuba – distante d’à peine 700 kilomètres – faisaient partie d’une histoire que l’on pensait, à tort, révolue. Mais les ténèbres dans lesquelles l’âme humaine sombre parfois ne nous ont jamais vraiment quittés. Le réveil est brutal.

        Du déploiement de troupes russes à la frontière ukrainienne dès le mois de novembre 2021 jusqu’à l’utilisation de missiles hypersoniques en mars 2022 contre une cible militaire, ou de bombardiers Tupolev 22M3 pour larguer des bombes de trois tonnes sur Marioupol, tous les ingrédients macabres sont désormais réunis dans un engrenage à l’issue plus qu’incertaine. Et terriblement angoissante, après l’essai intentionnel du missile intercontinental nouvelle génération « Sarmat » capable de voler sur 18 000 kilomètres et porter 10 ogives nucléaires qui transformeraient Paris ou New York en champ de ruines.

        Où va-t-on ? Va-t-il envahir d’autres pays ? La France doit-elle se préparer à la guerre ? Et s’il utilisait l’arme ultime ?

        Tandis que sur le terrain se joue le drame de la guerre, en coulisses des hommes tentent de dialoguer et œuvrent, pour certains, à la désescalade. De ces entretiens, pourtant capitaux pour notre avenir, nous savons peu de choses. Des dépêches officielles, comptes rendus de quelques lignes, une ou deux « indiscrétions » savamment distribuées aux journalistes. Le président français laisse cependant filtrer à l’extérieur certains de leurs échanges, révélait récemment la journaliste du Monde, Sylvie Kauffmann : « Il a chargé ses conseillers de rapporter à la presse ses conversations avec Vladimir Poutine, dont il informe aussi ses partenaires européens.1 » Nous avons aussi, pour nous éclairer sur ce qui se trame, des réactions, des communiqués.

        Raymond Aron avait théorisé les relations internationales comme une alternance entre temps de paix et de guerre où le diplomate et le soldat s’épaulent pour empêcher la guerre, ou gagner la paix.

        Nous vivons un moment crucial. Si ce sont les bombes qui tuent, les mots peuvent aussi semer le chaos. Ou pas.

        Lorsque le ministre français de l’Économie, Bruno Le Maire, annonce vouloir « faire une guerre économique et financière à la Russie » au moyen de diverses sanctions et où « le peuple russe en paiera aussi les conséquences », la réponse de Dmitri Medvedev, vice-président du Conseil de sécurité russe, est sans ambiguïté en rappelant que « les guerres économiques dans l’histoire de l’humanité se sont souvent transformées en guerres réelles ». Quelques heures plus tard, l’hôte de Bercy reviendra sur ses propos, rappelé à l’ordre par l’Élysée.

        La diplomatie est un art au champ lexical très particulier.

        Alors étudiant au MGIMO on y racontait que lorsqu’un diplomate dit « oui », cela veut dire « peut-être », s’il dit « peut-être », cela veut dire « non », et s’il dit « non », ce n’est pas un diplomate. On enrobe les difficultés, les antagonismes, sous un vernis rassurant dont les observateurs éclairés ne sont pas dupes. Un « dialogue exigeant » a alors tout le parfum d’une discussion tendue, voire orageuse. Nous pourrions moquer l’hypocrisie d’une telle pratique. Mais c’est un mal nécessaire où le danger ultime consiste à éviter l’arrêt des relations diplomatiques, prémices d’une guerre désormais inéluctable.

        « Qu’est-ce qu’un mensonge, sinon une variation subjective de la réalité » (Un certain M. Piekielny, François-Henri Désérable).

         

        En visite à Moscou le 7 février, le président français avait reçu un accueil pour le moins glacial de son homologue russe. L’image de cette immense table séparant les deux hommes restera longtemps dans les mémoires. La version officielle : la partie russe a exigé d’Emmanuel Macron qu’il se soumette au test de Covid-19 d’un médecin du Kremlin avant les pourparlers, une pression et humiliation volontaires, déclinées avec fermeté par le président français qui a présenté le test négatif fait par son médecin personnel. Cela n’aurait pas suffi, d’où la longueur imposée de la table qui sépare les deux interlocuteurs – par mesure sanitaire de précaution anti-covid. Tout peut paraître anodin et sensé sauf que… Poutine revenait des JO de Pékin où lors de la réception par le président chinois les deux dirigeants se tenaient à moins d’un mètre l’un de l’autre, sans oublier les accolades amicales. Cette table de cinq mètres, devenue un mème sur les réseaux sociaux, était en réalité la façon de montrer sa place à Macron, lui indiquer le fossé qui le séparait de Poutine, l’humilier et le mettre mal à l’aise.

        Durant la conférence de presse conjointe qui suivit, Vladimir Poutine s’adressait directement au président ukrainien Zelensky au sujet du protocole de Minsk qu’il estime non respecté, de façon ambiguë : « Que cela te plaise ou non, à toi de l’supporter, ma belle. » Ces mots sont directement issus d’une histoire « drôle » aux forts accents paillards, faisant quasiment allusion à un viol, dont le sens et les références auront très certainement échappé au président français. Emmanuel Macron était néanmoins reparti « optimiste » sur les négociations en cours visant à éviter une attaque de la Russie envers l’Ukraine.

         

        Les deux hommes ont eu du 20 février au 6 mars 2022 quatre entretiens téléphoniques suivis d’une douzaine d’autres jusqu’à la fin avril. Les informations dont nous disposons côté français : les appels, sur une ligne sécurisée, ont lieu dans le salon doré, le bureau du président, à l’Élysée. Sont présentes avec lui six personnes, conseillers diplomatiques, spécialistes de l’Europe continentale, chef d’état-major particulier et un interprète. Côté russe : Poutine est-il seul ? entouré de conseillers ? L’interprète est-il dans la même pièce ? Mystère total. Les conversations durent en moyenne plus d’une heure, chacun parlant dans sa langue, ensuite traduite, ce qui occasionne une perte de temps non négligeable et probablement des malentendus, ou tout au moins des imprécisions, liés aux traductions successives.

        Grâce notamment aux comptes rendus officiels et à certaines déclarations publiques, on peut en partie reconstituer ce que se sont dit les deux hommes.

         

        Je possède un avantage de taille par rapport aux autres observateurs, j’ai croisé la route de Poutine à plusieurs reprises dans le passé. Et pas dans n’importe quelles conditions. Nous sommes tous deux des anciens du KGB.

        Je connais la façon qu’il a de s’exprimer, son caractère. Les informations que j’ai provenant de sources russes le disent isolé, entouré de personnes qui n’osent plus lui dire la vérité si elle dérange. Il prend toutes les décisions seul, cela rend d’autant plus effrayante la situation. Que sait-il vraiment de ce qui se passe sur les théâtres d’opérations ? Ses généraux lui cachent-ils les difficultés croissantes de l’armée, pourtant réputée l’une des plus efficaces du monde ?

        Emmanuel Macron sait, lui, ce qui se passe sur le terrain quasiment instantanément. Les services de renseignements, la coopération internationale, fonctionnent à plein régime, sans parler des médias présents sur place qui retransmettent en direct et en continu la guerre.

         

        Deux options « diaboliques » s’offrent à nous : soit Poutine sait ce qui se passe en Ukraine, au sujet des civils tués, des hôpitaux et des écoles bombardés. Dans ce cas, cela peut être considéré comme des « crimes de guerre » pour lesquels il aurait à répondre devant la Cour pénale internationale de La Haye. Il serait alors un cynique absolu et un salaud. Les entretiens diplomatiques ne lui serviraient par conséquent qu’à continuer à se moquer de nous. Soit il est persuadé de ce qu’il raconte, il se ment à lui-même, tel un psychopathe qui aurait perdu toute notion de réalité. Dans ce cas les entretiens seraient à classer dans la même catégorie que ceux effectués par le FBI avec certains tueurs en série.

         

        « Cher président, il faut que nous œuvrions ensemble, la Russie, l’Ukraine, les partenaires européens, en vue d’un accord tangible… La situation actuelle le réclame, nous avons plus que besoin de retrouver le chemin des bonnes volontés… » C’est par ces mots qu’ont dû commencer leurs premiers échanges.

         

        VP : « Oui, je suis tout à fait ouvert à l’idée, j’ai déjà exprimé ce souhait à maintes reprises… »

         

        Macron, on le sait, a voulu en savoir plus.

         

        EM : « Que comptes-tu faire au sujet de la Biélorussie et des troupes russes engagées dans les exercices ? »

         

        VP : « Dès la fin de ces exercices, très bientôt, ils rentreront dans leurs garnisons en Russie, je m’y engage… »

         

        EM : « Donnons un signal fort, rapidement, la paix est encore possible et profondément souhaitable… »

         

        VP : « Je ne veux que la paix, à commencer par celle qui concerne le peuple russe, tout le peuple russe… »

         

        EM : « Je veux aussi la paix pour mon pays et tout le continent européen, ne reproduisons pas les erreurs du passé… »

         

        C’est en général à ce moment-là que l’Histoire réapparaît.

         

        VP : « En effet… le passé nous renseigne sur énormément d’éléments. Savais-tu que j’avais étudié le droit mais je me passionne pour l’histoire, mes parents ont vécu le siège de Leningrad contre les nazis, cela m’a marqué… »

         

        EM : « Je n’en doute pas, alors tu connais le prix que payent les populations en des temps aussi tragiques… »

         

        VP : « Nous autres russes le savons, plus que personne… Pour cela nous allons travailler, négocier et trouver des solutions qui conviennent à tous… »

         

        EM : « J’en suis heureux, je compte sur ta volonté d’apaisement… »

         

        Après son appel téléphonique du dimanche 20 février 2022, vers minuit, Emmanuel Macron laisse les agences de presse publier l’information exclusive sur les garanties du président russe d’une désescalade du potentiel conflit avec l’Ukraine et sa promesse d’un très prochain sommet avec Joe Biden.

        Le lendemain, Vladimir Poutine, après les consultations avec son Conseil de sécurité et le Parlement, reconnaît l’indépendance des deux territoires séparatistes du Donbass, Donetsk et Louhansk. Il décide d’y envoyer des troupes russes dans la soirée.

        Nouvel échange entre les deux hommes :

         

        EM : « Tu envoies un très mauvais signal aux Ukrainiens, et à la communauté internationale en faisant cela, l’OSCE [Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe] a relevé des milliers de violations du cessez-le-feu depuis ce vendredi… »

         

        VP : « Je ne contrôle pas les séparatistes du Donbass, les informations qui me parviennent évoquent des provocations des forces de sécurité ukrainiennes. Soyons sérieux, président, les russophones sont persécutés depuis très longtemps dans cette région, sans que cela émeuve quiconque, ils y subissent un génocide… »

         

        EM : « J’entends bien. Peut-être pourrais-tu leur lancer un appel au cessez-le-feu, ils t’écouteront d’une oreille attentive, j’en suis persuadé… Continuons à privilégier les voies diplomatiques, Vladimir… Pense au cessez-le-feu… »

         

        VP : « Je vais y réfléchir sérieusement. »

         

        EM : « Travaillons alors à la tenue d’une réunion avec l’Ukraine et l’OSCE… Le ministre français des Affaires étrangères doit rencontrer ton ami Sergueï Lavrov, dans les jours qui viennent, tout cela va dans le bon sens… »

         

        VP : « Tout à fait, chacun fait un pas vers l’autre. Je tiens à rappeler la nécessité pour les États-Unis et l’OTAN de prendre en compte nos demandes de garanties de sécurité, ils doivent y répondre de manière concrète… »

         

        EM : « La situation est complexe, et le devient chaque jour un peu plus, mais je crois vraiment en une issue favorable… »

         

        VP : « Moi aussi, je veux la sécurité pour mon pays, c’est ma priorité… Nous n’avons aucune intention d’attaquer l’Ukraine, il faut qu’ils stoppent leurs provocations, c’est tout… Les médias occidentaux propagent des fausses informations à notre sujet… »

         

         

        Le jeudi 24 février 2022, Vladimir Poutine lance son « opération militaire spéciale ». Les troupes au sol violent la frontière ukrainienne en six directions différentes et pénètrent sur le sol de l’Ukraine y compris du territoire de la Biélorussie voisine et de la Crimée annexée depuis 2014.

        Lorsqu’il l’a appelé quelques heures plus tard, le président français était à la fois inquiet et indigné.

         

        EM : « Il faut ordonner l’arrêt immédiat des frappes contre les civils, Vladimir, comme convenu par les résolutions de l’ONU sur le respect du droit international humanitaire… »

         

        VP : « Je m’y engage, mais je tiens à te rappeler que nous n’avons pas déclenché les hostilités, Zelensky et sa bande d’extrémistes sont les responsables de la situation, ils menacent directement notre pays, depuis des années, et l’OTAN continue de jouer un jeu trouble… C’est inadmissible… »

         

        EM : « L’Ukraine ne menace absolument personne, c’est un tout petit pays face à la Russie, je tiens à te rappeler qu’en 1994 tout l’arsenal nucléaire présent sur son sol a été déplacé en Russie… »

         

        VP : « À moi de te rappeler que ce pays est aux mains des nazis, ils ont combattu aux côtés de la Wehrmacht contre l’Armée rouge… »

         

        Le président français tente à ce stade de limiter les dégâts.

         

        EM : « Reviens au présent, je t’en conjure… il faut arrêter les attaques contre les civils et sécuriser les axes routiers. Des milliers de gens apeurés fuient les combats, les images diffusées sur les médias du monde entier sont terribles, quel message cela donne-t-il ?… »

         

        VP : « Nous pouvons les accueillir chez nous, les bras grands ouverts… ils seront en sécurité… »

         

        EM : « Ils veulent aller à l’ouest, tu le sais bien… »

         

        VP : « Pas les russophones, ils souffrent, en silence, des exactions sont commises chaque minute… »

         

        EM : « Stoppons l’engrenage, il est encore temps… Nous sommes des peuples amis, nous avons une longue histoire… »

         

        VP : « Nous stopperons les hostilités déclenchées par d’autres… Mais sur la démilitarisation et la dénazification de l’Ukraine, nous ne transigerons pas… »

         

        La centrale nucléaire de Zaporijia, la plus puissante d’Europe avec ses six réacteurs, est touchée par un projectile le 4 mars. Quelques heures plus tard, Emmanuel Macron tente un coup désespéré :

         

        EM : « Tu commets une grave erreur, l’Ukraine n’est pas un régime nazi, tu le sais parfaitement… La situation est intenable, je te répète qu’il faut cesser immédiatement les actes de guerre contre les civils… »

         

        VP : « Nous ne ciblons pas les civils, les fanatiques de Kiev les utilisent comme boucliers humains, ce n’est pas pareil. Ils ont leurs snipers… Ce sont des crimes de guerre… Nous avons la preuve que la centrale a été sabotée par les Ukrainiens, nous n’avons pas bombardé Kiev, ils veulent nous nuire et montent les autres pays contre nous… »

         

        EM : « Ne te raconte pas d’histoires, tu sais ce qui se passe sur le terrain, non ? Les troupes russes vont s’enliser dans une guerre d’usure, comme en Afghanistan, imagine les dépouilles des jeunes soldats rapatriés, le monde entier observe tes décisions… »

         

        VP : « Qui a aidé les moudjahidines ? Les USA, la CIA… Ils veulent nous détruire, ils ont grignoté notre espace avec l’OTAN… Les opérations se déroulent selon le plan, l’objectif reste la neutralisation de l’Ukraine… »

         

        C’est ainsi que s’est clôturé le dialogue de sourds entre les deux hommes. L’Élysée est de plus en plus embarrassé. Mais Macron s’obstine, tout comme Poutine. Pour le président français, il faut garder à tout prix le contact direct avec le Kremlin. Jusqu’à quand ?
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          Pourquoi cette guerre ?
        
      

      
        Pour les Européens, et les Français en particulier, cette guerre faite à l’Ukraine paraît cruelle, mais avant tout absurde. Mais pour les Russes que je connais bien ? En fait, la vision du tsar Poutine, à y regarder de plus près, n’est pas complètement dépourvue de sens si on la prend au premier degré. Elle trouve d’ailleurs un écho favorable auprès de la population russe, non sans raisons historiques, néanmoins incomplètes.

         

        On en parle peu mais l’Ukraine entretient des contacts militaires assez actifs avec les États-Unis et l’OTAN. Elle participe effectivement depuis des années à des exercices militaires aux côtés de troupes issues de l’OTAN, tout en n’en faisant pas partie. Les deux derniers exercices en date étaient « Sea Breeze » dans la mer Noire en juillet 2021, et « Rapid Trident » en septembre 2021 près de Lviv, à l’ouest du pays. Il y a une raison à cela. En 2014, lors de l’annexion de la Crimée par la Russie, l’armée ukrainienne était considérée comme faible en hommes, autant qu’en matériels et en munitions. Le gouvernement ukrainien s’est inquiété sérieusement de l’avenir de ses forces armées face à une menace russe constante et grandissante. Pour y faire face un programme d’aide au développement militaire de l’OTAN et des États-Unis fut signé, à hauteur de 2,5 milliards de dollars. Ce qui déplut fortement à Poutine, qui soutenait militairement les séparatistes du Donbass et craignait de voir ainsi le rapport de force pencher en sa défaveur. Il parlait à l’époque déjà de la menace que cet accord avait provoquée, alors que la menace venait de lui. Se faire passer pour la victime, tout comme Hitler en son temps.

        Pour comprendre sa réaction il faut se remémorer l’histoire récente des deux pays.

         

        Lorsque la Seconde Guerre mondiale éclate, Hitler et Staline s’allient au sein d’un pacte de non-agression. Ils envahissent la Pologne et se la partagent tels deux gloutons sanguinaires. L’idylle est cependant de courte durée. Une fois la France occupée, Hitler décide, deux ans plus tard, de s’attaquer à l’URSS, c’est l’opération « Barbarossa ». Des pays tels que l’Angleterre, les États-Unis, ou la résistance française menée par De Gaulle, aident alors leur nouvel allié à l’Est. Ainsi l’Amérique de Roosevelt aura prêté, quasiment offert, à l’URSS pour 11 milliards de dollars d’alors, l’équivalent de 180 milliards aujourd’hui, de matériels militaires.

        Ainsi soutenue par l’Occident, l’Armée rouge gagne le front de l’Est et libère les pays occupés par les nazis – les vrais ! –, pour y installer des dictatures communistes, en Pologne, en Yougoslavie, en Roumanie, Tchécoslovaquie, etc. La nature a horreur du vide, un dictateur en remplace un autre.

        Hitler vaincu, Staline devient alors le nouveau danger pour l’Europe. En France, en Italie, les communistes sont une force politique de tout premier ordre, dotés d’un poids électoral très important qui pourrait leur faire gagner le pouvoir par les urnes. La sphère d’influence de Moscou grandit dangereusement, l’ancien allié se transforme en ennemi potentiel, contre lequel il va falloir organiser une défense collective s’il lui prenait des velléités belliqueuses en Europe occidentale. L’Organisation du traité de l’Atlantique nord voit ainsi le jour en avril 1949, liant les pays européens et les États-Unis. Nous entrons dans l’ère de la « guerre froide » entre deux blocs totalement antagonistes.

        Mais l’OTAN, dénoncé par la propagande communiste comme une alliance agressive, n’a en réalité jamais combattu les Soviétiques, qui ont créé leur propre structure militaire défensive, le pacte de Varsovie en 1955. Ainsi, à l’Ouest on craignait une attaque des « rouges » et à l’Est Staline se posait en victime des « méchants capitalistes » qui voulaient détruire la liberté durement acquise des peuples socialistes.

         

        La perversité de Poutine ? Il va reprendre à son compte la ligne stalinienne, il déforme la réalité et entretient le mythe en parlant d’une « menace » dans laquelle nous avons tous, nous petits Soviétiques, grandi. Cette rhétorique trouve même un certain écho auprès de la classe politique, de Jean-Luc Mélenchon ou de Marine Le Pen notamment.

        En 1991, à la chute de l’URSS, le pacte de Varsovie n’existe plus, et l’OTAN, qui était censé avoir comme unique but de défendre l’Europe de l’Ouest contre d’éventuelles agressions du bloc communiste, ayant perdu sa principale vocation, doit soit disparaître, soit évoluer.

         

        Pendant ce temps, la Russie fait sa révolution, capitaliste cette fois-ci. Les rapports entre l’Est et l’Ouest se normalisent peu à peu.

        On peut s’interroger sur l’utilité de garder encore active une structure de défense telle que l’OTAN, alors que sa principale raison d’être, le bloc communiste, était en train de disparaître du paysage. J’émets l’hypothèse que l’on n’efface pas quarante ans de guerre froide, de course à l’armement et les enjeux financiers colossaux qu’ils impliquent, via les lobbys militaro-industriels, en un revers de main. Il est facile de s’armer, beaucoup plus difficile de se désarmer. Et si un nouvel ennemi apparaissait ?

        De plus l’Europe de l’Ouest ne possède pas véritablement de défense européenne conjointe, elle préfère rester dans le giron américain, le grand frère protecteur. Enfin, c’est ce qu’il dit.

        Le traité se cherche, évolue vers une organisation mondiale, plus politique que militaire. Elle s’élargit à de nouveaux pays sans que cela émeuve outre mesure le président Boris Eltsine. Au contraire, ce dernier se rapproche finalement de l’OTAN : un programme pour la paix est engagé et une coopération privilégiée est signée, l’Organisation accueille une représentation diplomatique russe. Dont un nombre conséquent d’espions, à son siège près de Bruxelles ! La Russie va-t-elle alors entrer en tant que membre à part entière dans l’OTAN ? Au-delà des signes de bonne volonté affichés des deux côtés, en coulisse les relations sont beaucoup plus difficiles. Les 6 000 têtes nucléaires présentes sur le sol russe feraient du pays l’égal des États-Unis dans le conseil de représentation, un changement de paradigme total.

        On peut facilement imaginer qu’une telle éventualité aurait profondément ébranlé les sphères d’influence directement concernées à Washington. Deuxième point, l’OTAN serait de fait directement à la frontière avec la Chine. Avec quelles répercussions ? Duel de rapaces au Kremlin.

         

        Dans ce contexte où tout n’est pas fixé, en noir ou blanc, Poutine construit patiemment le mythe du danger immanent que représentent les liens entre l’Ukraine et l’OTAN. D’un point de vue stratégique et militaire pourtant… il ment.

        On rappellera tout d’abord qu’en 1994, dans le cadre de la dénucléarisation des anciens pays du bloc communiste, les missiles nucléaires présents sur le sol ukrainien furent déplacés en Russie et les bombardiers stratégiques nucléaires ukrainiens détruits ou vendus à la Russie pour annuler la dette souveraine ukrainienne.

        L’Estonie, la Lituanie et la Lettonie, trois pays frontaliers avec l’Empire rouge, deviennent alors membres de l’OTAN et bénéficient d’une présence renforcée de moyens militaires qui placent Saint-Pétersbourg, et ses cinq millions d’habitants, à 135 kilomètres de portée d’une attaque de l’OTAN depuis la ville frontalière estonienne, Narva. Moscou se situe à la même portée des pays baltes que de l’Ukraine. Stratégiquement, donc, cela ne change strictement rien.

        Suite à la guerre de Poutine, la Suède et la Finlande, pays traditionnellement neutres, dans lesquels à peine 25 % de la population soutenaient la participation à l’OTAN, ont radicalement changé d’avis. À la mi-avril, ce pourcentage est monté à 68 %. Les Premiers ministres des deux pays se sont rencontrés pour discuter de la prochaine adhésion à l’Alliance atlantique. À la mi-avril ce pourcentage est monté vers 68 %. Le Parlement finlandais a voté le 22 avril 2022 la résolution approuvant l’entrée de la Finlande dans l’OTAN.

        C’est ça, le résultat palpable et concret de l’action de Poutine. En réalité il sert l’OTAN comme son plus efficace VRP ou agent d’influence. Sans oublier que grâce à Poutine le budget de l’OTAN en 2021-2022 a battu un chiffre record.

        En fait, vous êtes sûr que Poutine défend les intérêts de la Russie ? Moi, pas trop…

         

        On entend cette vieille rengaine depuis des décennies et, surtout, depuis la guerre russe contre l’Ukraine le 24 février 2022. Là encore, cela pourrait paraître logique au premier coup d’œil. Mais si on analyse les faits rien n’est moins sûr.

        Un élément très important contribue à rendre complexe la situation : les rapports de force vus par Poutine. Car s’il méprise totalement l’Occident il craint d’autres puissances, et parmi elles, la Turquie.

        Ce pays est membre de l’OTAN depuis 1952 et occupe une place de premier ordre dans la situation géostratégique de la région. Si l’OTAN décidait de redéployer ses missiles stratégiques et de moyenne portée en Turquie, ils couvriraient la totalité du territoire russe.

        Le vrai danger pour Poutine est là, il le sait, son état-major le sait, mais silence radio en public. On peut même affirmer que la Turquie pourrait avoir des prétentions géostratégiques sur la Russie, les Tatars, Koumyks, Nogais et autres peuples turcophones étant présents sur le sol russe.

        Cerise sur le gâteau, la Turquie, par le traité de Montreux, contrôle les détroits du Bosphore et des Dardanelles, c’est-à-dire la mer Noire russe et son accès vers la Méditerranée. Le point stratégique capital. Quant aux élans impérialistes du sultan Erdogan, et à son rêve de recréer l’Empire ottoman, ils sont connus de tous.

        Pourquoi Poutine ne se rebelle-t-il pas alors contre la Turquie qui est autrement plus dangereuse pour la Russie que l’Ukraine ? Tout d’abord, les deux pays commercent ensemble, Poutine leur vend du pétrole, Erdogan fournit les fruits et légumes, sans parler des flots de touristes russes qui visitent la Turquie chaque année.

        Le Russe, dans son système de pensée pervers, ne respecte que ceux dont il a peur. Comme les lâches, il teste son adversaire et observe sa réaction afin de voir jusqu’où il peut aller. Des avions de chasse russes violent l’espace aérien suédois, un missile dévie par erreur sa trajectoire et passe au-dessus de l’ex-Yougoslavie, les réactions sont diplomatiques, aucune mesure de rétorsion militaire à l’encontre d’un geste qui pourtant devrait déclencher la mise en application de l’article 5 des traités de l’OTAN.

         

        En novembre 2015, durant la guerre en Syrie, se déroule un autre incident dangereux : un avion militaire russe entre dans l’espace aérien turc. Il est abattu seize secondes plus tard par les Turcs. Cela aurait pu déclencher une guerre, il n’en a rien été. Poutine, furieux, a réagi en imposant des sanctions économiques pendant deux mois, plus de pétrole pour les Turcs, ni d’entrées de devises pour la Russie, et plus d’importations de fruits et légumes ! Erdogan l’a humilié mais le président russe a fini par présenter ses excuses. Pas de guerre mondiale.

        Durant le conflit du Haut-Karabakh en 2020, Poutine soutient l’Arménie, tandis qu’Erdogan équipe l’armée azerbaïdjanaise en armes, chars et drones. L’Azerbaïdjan gagne, et la Turquie une fois de plus humilie la Russie. Poutine ne bronche pas. L’accord de la coopération, d’entraide et de la défense collective des anciens pays de l’URSS – l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) – n’est pas activé malgré les demandes incessantes de l’Arménie.

        Toujours aucune nouvelle de la troisième guerre mondiale.

         

        Concernant l’annexion de la Crimée, la Turquie ne la reconnaît pas, tout comme elle ne reconnaît pas les élections russes législatives de septembre 2021 sur les territoires ukrainiens occupés par la Russie. La Turquie, membre de l’OTAN, développe une coopération militaire active avec l’Ukraine. Une batterie d’artillerie des séparatistes pro-russes est détruite par un drone de fabrication turque. Poutine ne réagit toujours pas.

        Enfin Erdogan, par son contrôle des détroits du Bosphore et des Dardanelles, empêche la jonction entre la mer Méditerranée et la mer Noire aux navires militaires russes dès le début de la guerre.

        Autant d’événements et d’incidents militaires qui auraient pu justifier une entrée en guerre de la Russie contre l’OTAN, et pourtant, rien !

         

        À la dislocation de l’URSS, de nombreux Russes ethniques, auparavant déplacés, se sont retrouvés soudainement des étrangers dans les pays où ils habitaient et dont souvent ils ne parlaient pas les langues (en URSS, la langue officielle était le russe). Dans beaucoup d’endroits ils ont commencé à subir les discriminations à l’embauche, à l’accès au logement, à l’éducation, à la retraite, à l’aide médicale et aux minimas sociaux. Mais la Russie les a laissés tomber. Le budget russe à cette époque était exsangue et ne pouvait pas prendre en charge leurs rapatriement, relogement et réintégration.

        Mais depuis l’arrivée au pouvoir de Poutine, qui a coïncidé avec la hausse des prix mondiaux des matières premières et le remplissage du budget de l’État, le pays aurait parfaitement pu mettre en place les programmes d’aide efficaces. Pourtant rien de réellement efficace n’a été fait. À part la création des structures bureaucratiques chargées des relations avec des compatriotes vivant en dehors des frontières russes et les grands discours de propagande.

        Justement en Ukraine, le principal contentieux, avancé depuis 2014, serait le problème ethnique et l’utilisation de la langue russe. Les populations d’origine russe à l’Est et au Sud seraient persécutées par les méchants Ukrainiens et n’auraient qu’un seul rêve – rejoindre la mère patrie russe.

        Poutine a même évoqué un véritable « génocide » au Donbass et des « crimes de guerre » devant lesquels la communauté internationale resterait silencieuse. Il utilise ces termes à dessein, afin de faire resurgir les traumatismes subis en Europe durant la Seconde Guerre mondiale, et culpabiliser l’opinion publique.

        Pourtant, en 2014, lorsque la Russie annexe la Crimée, seule une minorité des Ukrainiens d’ascendance russe approuve cette opération militaire. Durant les années qui vont suivre, nombre de soldats ukrainiens morts pour défendre leur pays, dans les zones où combattent les séparatistes pro-russes, viennent eux-mêmes de l’Est. On notera aussi que le président Zelensky est russophone.

        Si Poutine voulait vraiment aider les russophones, il pourrait à l’image d’Israël avec ses coreligionnaires proposer de rapatrier ceux qui le veulent et leur donner un lopin de terre. Les 17 millions de kilomètres carrés de superficie de la Russie, dont beaucoup de terres inoccupées, laisseraient largement de quoi créer un petit paradis sur terre pour les candidats potentiels. Mais alors pourquoi les Ukrainiens russophones préfèrent-ils rester en Ukraine ?

        Depuis février 2022 les villes qui ont été attaquées par l’armée russe sont principalement russophones. Aucun mouvement spontané vers des Russes n’a été constaté. Au contraire, Kharkiv et Marioupol ont fourni une résistance féroce contre l’agresseur russe. Enfin les plus grandes pertes civiles sont justement parmi ces russophones que Poutine prétendait vouloir libérer du joug des Ukrainiens.

        Je viens de mentionner les millions de kilomètres carrés de terres russes dont deux tiers sont peu ou pas développés. La Russie n’a pas besoin de plus de terre alors qu’elle n’arrive pas à s’occuper correctement des terres existantes.

        Les Ukrainiens voleraient les matières premières, tel le charbon, aux descendants russes. La Russie en est riche à mourir. Hélas pour eux, nous sommes en train de basculer vers des industries et une économie décarbonée afin de lutter contre la pollution. L’utilisation du charbon fera bientôt, nous l’espérons tous, partie du passé, mais Poutine vit encore sur de vieux schémas, de plus en plus rouillés.

        Il y a bien des combats à Louhansk et Donetsk entre Ukrainiens et groupes locaux pro-russes, aidés de soldats russes. Des civils sont tués, comme dans n’importe quelle guerre hélas, mais employer le terme de génocide est un mensonge total.

         

        Le problème des mouvances néonazies a existé, il ne faut pas le nier. Une des raisons qui permettent de comprendre qu’une telle idéologie ait pu infiltrer cette société remonte à loin, exactement aux années 1932-1933, durant la grande famine orchestrée par Staline en Ukraine.

        Afin de mettre en pratique ses idées collectivistes – c’était la terminologie officielle –, il organisa des collectes de blé forcées tout en obligeant les populations locales à rester sur place et mourir de faim. Ainsi le « grenier de l’Europe » se vit dépossédé de la quasi-totalité de ses récoltes, qui furent ensuite vendues à l’exportation par l’URSS.

        L’« holodomor », l’extermination par la faim, mais aussi le goulag pour des milliers de paysans récalcitrants, a fait environ cinq millions de morts, dont la moitié était constituée d’enfants.

        Dans la propagande antisoviétique de l’époque, on présentait les communistes comme des mangeurs d’enfants, ce qui pourrait faire sourire aujourd’hui. La réalité est hélas que les gens étaient tellement affamés qu’ils mangeaient parfois leurs propres enfants. Une réalité confirmée par de nombreux ouvrages. Une haine viscérale contre Staline s’installa, et lorsque Hitler déclara la guerre à l’URSS un grand nombre d’Ukrainiens se rallièrent rapidement au IIIe Reich. Tout sauf le « petit père des peuples » qui les avait exterminés ! L’ennemi de mon ennemi est mon ami.

        Victimes d’un antisémitisme ancien et très présent dans cette région du monde, les juifs ukrainiens subirent eux aussi un sort funeste : environ un million d’entre eux furent déportés vers les camps d’extermination ou tués sur place, notamment par les Einsatzkommandos ou le 201e bataillon Schutzmannschaft, composés d’Ukrainiens.

        Il existe aujourd’hui encore une idéologie néonazie en Ukraine, mais il n’en reste que des vestiges symboliques. Certains médias, relayant des accusations russes, parlent beaucoup des soldats du bataillon Azov qui arborerait l’imagerie SS. Cela a existé mais en ce début de XXIe siècle ils sont ultra-minoritaires. Le parti politique Corps national où certains anciens d’Azov ont migré a fait 2 % aux élections législatives de 2019. Faut-il citer les scores de l’extrême droite dans d’autres pays ? Ils ne représentent rien en tout cas en Ukraine. Mais Poutine continue à brandir cette menace dans presque tous ses discours !

        D’ailleurs le sacre de Volodimir Zelensky le prouve : un juif élu par des nazis comme président, c’est tout de même assez rare ! On admettra que cela traduit au moins symboliquement l’avènement d’une nouvelle époque.

         

        Proportionnellement, il y a dix fois plus de néonazis en Russie, que Poutine flatte indirectement en vantant certaines valeurs d’une Russie blanche, orthodoxe, peu réceptive aux idées progressistes d’un Occident « dégénéré ». Là aussi il déforme délibérément et avec ténacité la réalité afin qu’elle illustre son argumentaire.

        Il serait bon de signaler que l’idéologie antisémite et quasi fasciste prend en Russie ses racines dans la mouvance des Cent-Noirs ou Centurie noire, mouvement nationaliste et monarchiste d’extrême droite apparu dans l’Empire russe pendant la révolution de 1905. Leurs héritiers idéologiques continuent d’exercer avec pignon sur rue dans la Russie de Poutine – meetings, participation aux élections, édition de journaux. Les mouvances néonazies sous Poutine sont certes parfois poursuivies par la justice mais elle se montre la plupart du temps trop clémente, voire complaisante, avec elles.

         

        Il faut également rappeler que d’autres groupes ethniques ont collaboré avec les nazis durant la Seconde Guerre mondiale, y compris les Russes. L’Armée de libération russe fut organisée par l’ancien général de l’Armée rouge Andreï Vlassov, qui tentait ainsi d’unifier tous les Russes contre le régime bolchevique de l’Union soviétique. Parmi les volontaires se trouvaient un grand nombre de prisonniers de guerre soviétiques, des Ostarbeiter (« travailleurs de l’Est »), et des émigrés « russes blancs » (dont des vétérans de l’Armée blanche anticommuniste ayant participé à la guerre civile russe). Le 14 novembre 1944, ces troupes furent officiellement renommées Forces armées du comité de libération des peuples russes (VS-KONR).

         

        Si Poutine voulait réellement dénazifier quelque chose, il devait commencer par son propre gouvernement où le poste du directeur général de l’agence gouvernementale de l’industrie spatiale Roscosmos est occupé par un certain Dmitri Rogozin, ancien néonazi notoire. Celui qui faisait le salut nazi dans les manifestations publiques dont les vidéos sont faciles à retrouver sur internet. Entre autres celle consacrée à la contestation de l’octroi à une rue de Moscou du nom du père de Ramzan Kadyrov, islamiste pro-russe assassiné où Rogozin a tenu un discours raciste et antimusulman virulent.

         

        Cela fait, aux yeux du dictateur russe, quantité de raisons pour détruire un pays qui en réalité ne l’a jamais menacé. Mais comme vous l’avez constaté, tous les buts proclamés par Poutine sont en réalité fallacieux, injustes et non sincères. Alors quels sont ses vrais buts ?

        Un seul : la vengeance personnelle envers un pays libre, indépendant et démocratique. Qui a choisi son destin, ses dirigeants, son chemin vers un mode de vie occidental et européen. Qui a rejeté le protégé de Poutine, Ianoukovicth, en 2004-2005 et l’a chassé en 2013-2014. Qui a construit un modèle plus juste et libre qu’en Russie et qui renvoyait à Poutine une image déplorable d’un vieux dictateur vivant dans le passé.

      

    
  
    
      
      

      
        
          7
        
        

        
          Les opposants au Kremlin n’ont vraiment pas de chance
        
      

      
        Cette guerre ne vient pas de nulle part. Chaque jour qui passe, Poutine se révèle comme le digne héritier d’une longue tradition de coups tordus, d’assassinats, d’empoisonnements, et autres « raffinements » dont le défunt KGB n’était pas avare.

        À commencer par le style employé par le Kremlin au sujet de cette invasion : « opération spéciale » ! Le pur vocabulaire des services secrets. C’est un exemple frappant de la « guerre hybride » telle que définie dans la doctrine Guerassimov : déstabilisation de l’intérieur, opérations de sabotage, cyberattaques, propagande, inversions accusatoires et bien sûr conflit militaire asymétrique. Le chef d’état-major russe était d’ailleurs assez réticent dans un premier temps à l’idée, ardemment défendue par Poutine, de frapper l’Ukraine militairement sur les champs de bataille classiques. Il a eu raison, et l’initiative de Poutine s’est révélée être une catastrophe militairement. Le maître du Kremlin a subi aussi beaucoup de pertes sur le front « invisible » des batailles d’espions. Il n’a pas anticipé la détermination des Occidentaux de le frapper fort à leur tour dans ce domaine. Ne manquons pas de rappeler que, depuis le début du conflit, plus de 450 diplomates russes ont été expulsés de 27 pays, dont les États-Unis, de même que deux organisations internationales pour « activités contraires aux intérêts nationaux ». Des espions tout simplement. Trois fois plus qu’après l’affaire Skripal en 2018 ! Un coup très dur dans le dispositif hybride de Moscou partout dans le monde.

         

        Ces pertes sur le front caché en Occident et les défaites sur les fronts classiques en Ukraine ont mis Poutine hors de lui, en plus des sanctions économiques, diplomatiques, politiques. Qui ont provoqué des fissures dans le monolithe poutiniste. Les premiers rats à quitter le navire qui coule ont été les plus intelligents et les plus puissants – les oligarques. Deripaska et Abramovitch ont ouvertement critiqué la guerre. Anatoly Tchoubaïs a fui en Turquie, Potanine et Khloponine en Israël. Poutine a senti le navire vaciller…

         

        Par ailleurs, on ne peut manquer de remarquer, comme dans le conte pour enfants « Le Petit Poucet », un chapelet de petits cailloux, une série d’événements étranges en périphérie de cette guerre, qui m’ont interrogé. Une épidémie de morts suspectes a frappé plusieurs oligarques ces dernières semaines.

         

        Le premier en date, Leonid Schulman, soixante ans, dont le corps sans vie est retrouvé dans la salle de bains de sa maison de vacances à Saint-Pétersbourg le 30 janvier 2022, une lettre expliquant son geste suicidaire à ses côtés. Il était le chef du service des transports de Gazprom Invest, une des nombreuses filiales de la puissante société de gaz naturel russe. Un homme riche, important, heureux, vivant dans l’opulence et le pouvoir. Un suicide ? Mais bien sûr ! Parce que fatigué et désespéré d’être riche ?!

         

        Le 25 février, au lendemain du début de la guerre, Alexandre Tulakov, soixante et un ans, est retrouvé pendu dans le garage de sa belle villa dans une résidence élitiste de Léninskoyé, près de Saint-Pétersbourg. Il travaillait lui aussi pour Gazprom, au poste de directeur général adjoint du centre informatique principal de la sécurité de la corporation. Encore un désespéré par l’opulence ?! Qu’est-ce qu’il a pu se reprocher ce jour-là ? A-t-il compris que cette guerre était injuste ?

        Un nouveau virus frapperait-il les riches en Russie ?! Et si ce virus s’appelait Vladimir Poutine ? Alors que les médecins légistes de la police étaient en train de procéder aux différents relevés sur le lieu du drame, des membres du service de sécurité de Gazprom sont entrés et leur ont fait évacuer les lieux. Et la police s’est exécutée au lieu de les arrêter pour entrave à la justice. Parce que Gazprom en Russie, c’est plus que la justice…

         

        Le 28 février, Mikhaïl Watford, soixante-six ans, russe d’origine ukrainienne, vivant au sud-ouest de Londres est lui aussi retrouvé pendu dans son garage. Les autorités locales ont qualifié le décès d’« inexplicable » et se refusent toujours à qualifier cet acte de suicide. Watford avait fait fortune dans le pétrole et le gaz lors de la chute de l’Union soviétique. Que craignait donc ce brave Watford dans la capitale de la finance mondiale ? Chagriné par le sort néfaste de son pays d’origine, ou effrayé d’une troisième guerre mondiale nucléaire après l’annonce de Poutine ?

         

        Le 23 mars, deux jours après la reconnaissance des deux républiques fantoches et la veille de l’attaque militaire, le milliardaire Vasily Melnikov aurait poignardé sa femme et ses deux fils, âgés de quatre et dix ans, avant de se suicider ; son corps est retrouvé inerte dans la salle de bains de leur appartement de Nijni Novgorod. Il dirigeait la société MedStom, qui fournissait des hôpitaux privés en matériel médical. Ils venaient de rentrer de vacances aux Maldives, les voisins les décrivant comme une « famille unie, exemplaire et non conflictuelle ». Donc, aucune raison pour faire un massacre et en finir avec ses jours.

         

        Le 18 avril Vladislav Avaïev aurait tiré sur sa femme enceinte et leur fille de treize ans avant de se suicider. Il avait occupé un poste de fonctionnaire au Kremlin et était l’ancien vice-président de Gazprobank, la branche financière de Gazprom. Tiens, tiens. Justement, cette banque pouvait servir à contourner les sanctions occidentales et recevoir les paiements en devises fortes pour les convertir en monnaie de singe – les roubles russes – selon l’ordre de Poutine. Deux inconnus ont été vus sortant de son immeuble immédiatement après la tuerie. La police les cherche… vraiment ?

         

        Le 19 avril Sergueï Protosenya, cinquante-cinq ans, résidant en France, aurait poignardé sa fille de dix-huit ans et sa femme avant de se pendre dans le jardin d’une villa à Lloret-de-Mar en Espagne qu’il a louée pour les vacances de Pâques. Il avait occupé pendant vingt ans le poste de directeur général de Novatek, société spécialisée dans la vente de… gaz, sanctionnée par l’Occident. Aucune empreinte digitale sur la scène de suicide. Parce qu’il est maniaque et aime la propreté ? Mais alors où sont passés ses gants ? Là encore, une famille réputée sans histoire, ni aucun antécédent de violence.

         

        Cinq d’entre ces « suicidés » travaillaient dans des compagnies de vente de gaz, et non des moindres, les deux plus importantes du pays. Un milliardaire qui se suicide, cela peut arriver… On a connu des milliardaires farfelus tels Rupert Murdoch ou Howard Hughes. Mais bon, six magnats russes qui se seraient convertis en extravagants presque en même temps, c’est quand même bizarre. Les sanctions économiques infligées par les pays occidentaux ont causé de sérieux dégâts dans les trésoreries de certains de ces hyperriches. Mais il y en a d’autres qui ont davantage de problèmes comme Tinkov qui aurait dû vendre d’urgence son business à Potanine, sans se suicider. Ce dernier d’ailleurs a eu des relations difficiles avec Prokhorov, un divorce très compliqué avec sa femme Natalia, une bataille juridique acharnée pour ses enfants. Il n’a tué personne et ne s’est pas suicidé pour autant.

        Le gaz comme le pétrole sont le nerf de la guerre, la principale source de revenus pour l’État russe. Que savaient exactement ces hommes ? Certainement beaucoup de secrets qui auraient pu gêner le tsar du Kremlin. Ils auraient également pu vouloir se débarrasser de l’homme qui leur a causé tant de soucis…

        Mais les morts bizarres ne se limitent pas aux milliardaires malheureux. Il y en a d’autres.

        Le 6 avril 2022, Vladimir Jirinovski meurt à l’hôpital. Officiellement des suites du Covid-19. Le « clown » d’extrême droite dirigeait le parti libéral-démocrate de Russie, parce qu’en Russie un extrémiste est un libéral ! Sur le papier, c’était quasiment le premier parti d’opposition. En réalité Jirinovski était une marionnette de Poutine. Une sorte d’oracle dégénéré qui n’avait pas hésité à déclarer le 31 décembre 2021 qu’il fallait bombarder Kiev et qui répétait à l’envi que « 2022 ne serait pas une année pacifique… Attendez le 22 février, vous allez voir ! ». Il disait souvent à voix haute ce que Poutine pensait…

        Cette disparition pendant la pandémie et la guerre en Ukraine aurait dû être très discrète, un service minimum. Détrompez-vous ! Ses obsèques ont été de la teneur de celles d’un chef d’État. D’abord une messe funèbre célébrée dans la cathédrale du Christ-Sauveur de Moscou, et célébrée par le patriarche Kirill en personne, la plus haute autorité au sein de l’Église orthodoxe russe – le président Eltsine n’a pas eu cet honneur ! Alors même que Jirinovski était un parfait dépravé, tout ce que le patriarcat de Moscou déteste et combat. Ensuite le corps de l’opposant officiel à Poutine a été exposé dans la salle des colonnes de la Maison des union syndicales ! Vous ne connaissez pas cet endroit ? Vous avez tort. C’est là que l’on a rendu les derniers hommages aux dépouilles de Lénine, Staline, Brejnev ou Andropov – les plus grands leaders du pays. Et une foule dense, des milliers de personnes sont venues lui rendre un dernier hommage. Vous allez être étonnés davantage : le tsar Poutine est venu tout spécialement déposer un bouquet de roses rouges et a chuchoté quelques mots en se penchant sur le corps du défunt extrémiste et homosexuel notoire habitué des scandales. Étonnante attitude à l’égard de ce héraut des fascistes et des gens aux préférences sexuelles condamnées par la morale poutiniste !

        In fine, le perturbateur perpétuel d’ordre public a été enterré au cimetière du monastère Novodievitchi, la deuxième nécropole la plus prestigieuse de Russie ! Là où reposent l’ancien président Eltsine ou encore Nikita Khrouchtchev. Sidérant qu’un opposant ait reçu de tels hommages…

         

        Et pour finir la série noire des morts bizarres qui frappent actuellement le régime de Poutine, trois macchabées chez les espions ! Et pas les moindres…

        Le 6 avril, Mikhaïl Vassenkov, un ancien illégal, espion clandestin ayant travaillé comme agent dormant pendant quinze ans aux États-Unis, décède. Arrêté en 2010 lors d’un grandiose scandale, il avait été échangé contre des agents américains, dont un certain Sergueï Skripal – le même que Poutine a essayé d’empoisonner en 2018 à Londres. L’histoire de Vassenkov a inspiré les scénaristes de la série télévisée The Americans.

         

        Le 18 avril 2022, le général Viatcheslav Troubnikov, ancien patron (de 1996 à 2000) du SVR – le renseignement extérieur – et premier vice-ministre des Affaires étrangères de Russie de 2000 à 2004, puis ambassadeur en Inde, meurt à l’âge de soixante-dix-huit ans. Aucune cause officielle de son décès n’a été donnée jusqu’à présent. Cela n’est donc pas dû à une maladie. Alors un suicide ? Encore un ? Cet homme était précédemment directeur du renseignement à la place de Sergueï Narychkine, celui que Poutine a humilié le 21 février en public. C’est un poste clé du régime. Il connaissait à coup sûr quelques grands secrets.

         

        Le 27 avril le général Nikolaï Leonov décède. Lui, c’est carrément une légende ! Ancien général du KGB il était spécialisé dans les affaires de l’Amérique latine, tout particulièrement Cuba. Il avait rencontré à plusieurs reprises les frères Castro et Che Guevara, bien avant la révolution, jusqu’à devenir un de leurs intimes. Il était présent sur l’île lors de la crise des missiles en 1962. Il a longtemps dirigé le service d’analyses, fut député nationaliste à la Douma, la chambre basse du Parlement. Un homme toujours très influent malgré sa retraite. Lors de ses funérailles, parmi les tchékistes, Poutine a fait sortir de prison le général Beseda, chef de la 5e direction du FSB, afin qu’il puisse y assister puis l’a renvoyé derrière les barreaux immédiatement après. Beseda et son adjoint Anatoly Bolyukh avaient été accusés d’avoir fourni de mauvaises informations sur la situation en Ukraine.

         

        Ces anciens espions étaient des gens âgés, certainement malades, mais dans cette atmosphère totalement paranoïaque même les morts naturelles deviennent suspectes. Au cœur du système, ils en connaissaient toutes les zones obscures, les plans secrets.

         

        Que penser pareillement de la mort, survenue le 1er mai, d’Andreï Krukowski directeur de la station de ski de Krasnaya Polyana ? Là où Poutine aime faire du ski alpin. Féru de montagne, alpiniste hors pair, celui-ci est tombé dans un ravin. Son principal concurrent : Gazprom qui possède une station à quelques kilomètres de là. Accident ou règlement de comptes ?

        Cela rappelle l’accident survenu à Evgueni Zinitchev en septembre 2021. L’ancien garde du corps de Poutine devenu ministre des Situations d’urgence était tombé d’une falaise au-dessus des cascades de Poutorana près de Norilsk. Le bruit a circulé qu’il fomentait un coup d’État pour remplacer Poutine.

         

        Le problème avec Poutine c’est que ce n’est pas la première fois que de telles épidémies de suicides et morts suspectes arrivent en vingt-deux ans de son règne.

        Qui seront les prochains ?
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          Les fautes capitales du « grand stratège »
        
      

      
        Le monde est un échiquier géant dont Vladimir Poutine serait l’un des maîtres les plus retors, un fin stratège, froid et terriblement calculateur. Que n’entend-on pas au sujet du président élu à vie. Même ses adversaires les plus affirmés ne peuvent apparemment s’empêcher de ressentir pour lui une certaine forme de respect.

        Mais est-il vraiment ce Machiavel du XXIe siècle ? La guerre d’Ukraine devait être à ses yeux sa bataille d’Austerlitz le consacrant comme un chef de guerre hors pair. Or ce pays érigé en menace – imaginaire, en fait – pourrait bien devenir son Waterloo.

        À n’en pas douter, depuis qu’il a ouvert les hostilités, mon ancien collègue du KGB n’a cessé d’accumuler les fautes. C’est d’autant plus surprenant que l’ancien apparatchik a eu le temps, et les moyens, d’observer, de surveiller, d’espionner même, l’Ukraine. Où le mènera en tout cas ce chemin de croix ? Pour le paradis, c’est mal parti ! En enfer ? Il faut attendre un peu !

        Il reste que ses fautes sont nombreuses et, à la réflexion, incompréhensibles pour beaucoup.

        Commençons par les républiques autoproclamées du Donbass.

        Jusqu’à présent Poutine marchait sur un fil ténu, avançant à couvert, en provoquant régulièrement des troubles, dont les « séparatistes », ces Russes implantés de longue date en Ukraine mais regrettant la « mère patrie », n’étaient que la partie visible de l’opération. L’armée russe a en réalité été directement engagée dans ce conflit dès le premier jour. Les signes d’appartenance aux différents bataillons avaient été enlevés afin d’éviter toute reconnaissance ou identification possible. Ainsi, l’un de mes cousins, militaire de carrière, muni d’un contrat en bonne et due forme et d’un faux passeport ukrainien, s’est subitement transformé en séparatiste russophile « opprimé » par le gouvernement de Kiev.

        En octobre 2016, un groupe de hackers ukrainiens, les « CyberHunta », ont piraté l’adresse mail de Vladislav Sourkov, haut responsable du Kremlin, et eu connaissance des plans visant à déstabiliser et saper politiquement le gouvernement ukrainien, des échanges avec les séparatistes, le nombre de soldats russes morts.

        Personne n’était dupe mais Poutine s’entêtait à parler d’un conflit interne à l’Ukraine où il n’y avait aucune ingérence russe !

        En janvier 2022, un juge enquêtant sur une affaire de corruption, des enveloppes en échange d’un contrat portant sur des livraisons de nourriture, rend son verdict et divulgue accidentellement à qui sont destinées ces tonnes de nourriture. Aux troupes russes stationnées dans la zone. Preuve était faite, mais vite étouffée.

        En reconnaissant officiellement l’existence de Donetsk et Louhansk le 21 février 2022 comme des républiques autonomes, Poutine balaye toute ambiguïté et signe sa volonté de domination.

        Pour António Guterres, le secrétaire général de l’ONU, c’est une violation formelle du droit international, inscrite dans la charte des Nations unies, que de remettre en cause l’intégrité territoriale d’un État souverain. Le Conseil de sécurité de l’Organisation est réuni, puis une assemblée générale extraordinaire se tient à New York, chose extrêmement rare. La résolution de condamnation est prise, quelques voix sont contre : la Russie et ses pays amis, la Biélorussie, le Vénézuela, l’Iran, la Corée du Nord. L’Inde et la Chine s’abstiennent.

         

        Poutine a ouvert la boîte de Pandore en reconnaissant officiellement ces deux républiques fantoches. Par ailleurs, la Fédération de Russie comprend 85 membres dont 22 républiques reconnues comme telles dans la Constitution. Avec leurs langues, différentes du russe, leurs territoires, leurs traditions, leur culture, leur enseignement, elles ont tous les attributs d’un État. Des constitutions, des présidences, des parlements, des lois, des drapeaux. Le droit de sécession n’est pas officiellement prévu pour les républiques (comme pour les autres sujets de la Fédération de Russie). Mais la déclaration de l’ONU sur le droit des peuples autochtones le leur reconnaît. Ce sera bien difficile désormais, voire impossible de leur refuser l’indépendance si elles posaient cette exigence. Quels arguments pourrait-il en ce cas leur opposer puisqu’il a créé lui-même un précédent ?

        De tout évidence, la Fédération de Russie va être ébranlée par cet activisme forcené. Divers mouvements séparatistes existent depuis fort longtemps. Souvent réprimés, plus ou moins contrôlés par le pouvoir, ils risquent d’être les détonateurs de la bombe fabriquée par le despote du Kremlin. Totalement inconnu du grand public, l’un de ces districts autonomes mérite que l’on s’y arrête un instant.

         

        Située aux confins sibériens de la Russie, sur la mer arctique, la Tchoukotka possède en grandes quantités du pétrole, du gaz, du charbon et d’autres matières premières vitales pour l’économie russe. Grande comme la France, avec seulement 50 000 habitants, elle possède un accès direct aux deux océans : Arctique et Pacifique. Elle pourrait facilement être autosuffisante et signer des accords commerciaux avec les États-Unis, l’Alaska étant juste de l’autre côté du détroit de Béring. Moscou se retrouverait alors privé d’une rente énorme.

        Encore plus intéressante, la république de Sakha-Yakoutie située près du cercle polaire. Trois millions de kilomètres carrés, un sixième de la surface de la Fédération de Russie, pour à peine un million d’habitants. Pas franchement l’endroit où l’on rêverait d’habiter, des températures glaciales, des terres inhospitalières, mais le sous-sol est plus que généreux en or, diamant, gaz, et pétrole. La Chine se ferait un plaisir de créer ici de nouveaux partenariats, et pourquoi pas de proposer une entraide militaire ?

        Les républiques du Caucase ne seraient pas en reste, l’Ossétie du Nord, le Daghestan, l’Ingouchie… Des ethnies et des religions différentes, la Tchétchénie bien que rattachée à la Fédération de Russie pratique la charia par exemple. Elle est dirigée par un demi-fou, un certain Kadyrov. Un musulman pro-russe que Poutine traite comme son meilleur ami et qui est censé incarner sa croisade anti-islamique !

         

        Autre erreur terrible dans le domaine du droit international : la violation de l’intégrité territoriale d’un pays souverain. Sans attendre l’aval du conseil de la Fédération de Russie sur l’emploi de forces militaires russes à l’étranger, l’ancien espion décide d’envoyer les premières unités en Ukraine.

        L’article 2 alinéa 4 de la charte des Nations unies stipule : « Les membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations unies. »

        Il viole donc par cette agression militaire la charte des Nations unies sur la souveraineté territoriale d’un État et perd ainsi l’essentiel du crédit international qu’avait, un temps, réussi à bâtir l’ancien Empire rouge.

         

        Quant aux russophones en Ukraine, Poutine s’est gravement trompé sur leur attachement à la « mère patrie ». Dans la tête du tsar, tout l’est de l’Ukraine rêvait d’être envahi et rattaché à la Russie. Il croyait que ceux du nord, de l’est et du sud de l’Ukraine allaient l’accueillir en libérateur en lui offrant le pain et le sel, la tradition slave. En fait, coupé de la réalité, le maître du Kremlin, seul dans son bunker, a fantasmé une population russophone ukrainienne idéalisée et idéale qui verrait dans l’invasion russe une occasion de s’émanciper et qui accueillerait un rattachement à la Fédération de Russie avec enthousiasme. Mais dans la vraie vie rien ne s’est passé comme Poutine aurait souhaité !

        À Kharkiv, la deuxième plus grande ville d’Ukraine, proche de la frontière Nord, la résistance a été féroce alors que les russophones y sont majoritaires. Les Russes n’ont pas pu y entrer. Marioupol, ville martyre près de la mer d’Azov, a été presque entièrement détruite par les bombardements. Les russophones y constituent une part importante des 450 000 habitants.

        C’est ainsi qu’il entend défendre les « opprimés » du régime ukrainien. En imaginant mettre à genoux 45 millions de personnes, le tsar aveuglé par son mépris pour ce pays voisin semble entraîné dans une fuite en avant suicidaire et montre au monde entier qu’il n’est qu’un colosse aux pieds d’argile.

        Quand l’armée russe a ouvert des couloirs humanitaires en direction de la Russie, contrairement aux attentes, peu de russophones ont souhaité en profiter. Dans certaines régions, les Russes font évacuer les Ukrainiens de force sur le sol russe. La partie ukrainienne les accuse d’enlèvements et de déportation, y compris des enfants, pour les disséminer jusqu’en Extrême-Orient, vers Vladivostok.

         

        Le 24 février, Poutine ordonne d’attaquer tout le territoire ukrainien : 80 objectifs sont visés, des frappes aériennes ont lieu sur des cibles militaires, mais aussi civiles. Alors qu’il prétendait vouloir défendre les populations russophones de l’est du pays, il perd toute crédibilité en visant d’autres régions. Il ne recule devant rien pour montrer sa « force », allant jusqu’à bombarder Lviv, dans l’ouest du pays, qui se trouve à soixante-dix kilomètres de la frontière polonaise. Or, ce grand pays est stratégique à la fois pour l’Europe et pour l’OTAN. C’est aussi là que nombre d’ambassades ont déménagé en prévision d’une attaque russe sur Kiev.

        On a craint un moment que la Pologne soit après l’Ukraine le prochain objectif du Kremlin. Jusqu’ici cette peur s’est révélée sans fondement. Pour longtemps ?

         

        Vladimir Poutine bafoue sans conteste les lois de la guerre. Il proclame à la moindre occasion vouloir démilitariser et dénazifier l’Ukraine. C’est ridicule, tout le monde a compris que le pays n’a rien de fasciste. Mais il persiste à utiliser ce prétexte pour galvaniser l’opinion publique russe, en voulant transformer cette folie collective en une guerre patriotique, à la manière de celle de l’Armée rouge contre le IIIe Reich en 1941. Un stratagème aussi ambitieux qu’absurde, puisque dès les premiers bombardements des civils sont visés, tout comme des hôpitaux pourtant identifiés, des immeubles d’habitation, des écoles, des bibliothèques. Cela porte un nom, celui de l’infamie dont sont marqués au fer rouge les tyrans : des crimes de guerre.

        Le président Biden le qualifie de « boucher », et une enquête préliminaire est d’ores et déjà engagée. Il sera bien difficile pour Poutine d’échapper à des poursuites tant les preuves accablantes s’accumulent chaque jour qui passe. Pour ajouter à l’horreur, le viol systématique est utilisé comme arme de guerre pour humilier et briser le moral des Ukrainiens.

        Lors de ses allocutions télévisées fin mars il estime que les « buts fixés selon ses ordres lors de l’opération militaire spéciale sont atteints ».

        C’est un aveu.

        Les cibles civiles sont des objectifs clairement identifiés, il peut et devra être jugé par la Cour pénale internationale de La Haye.

         

        Enfin le Kremlin a mal évalué dès le départ l’effort de guerre qu’il fallait mener pour l’emporter et l’état de préparation de son armée. Les forces armées russes engagées sont ainsi composées pour une part non négligeable d’appelés, environ la moitié des troupes selon des sources non officielles. Des jeunes gens de dix-huit à vingt ans, inexpérimentés, n’ayant reçu qu’une préparation sommaire au combat sont envoyés en première ligne. Ils n’ont jamais fait la guerre, ils ne savent pas ce que représente le fait de pointer son arme vers un autre être humain et de le tuer.

        C’est une parade qui va vite virer au cauchemar.

         

        On estime que 150 000 hommes étaient stationnés près des frontières Est de l’Ukraine depuis des mois. Certaines de ces troupes étaient présentes en Biélorussie. On peut aisément imaginer dans quelles conditions ils ont passé l’hiver. Le fameux hiver russe qui est venu à bout des armées de Napoléon et d’Hitler !

        Dormant dans des tentes, ou à même le sol dans des champs, vivant dans des conditions d’hygiène rudimentaires, subissant le froid, la fatigue. Ajouté à cela la pandémie du Covid qui a touché beaucoup plus durement la Russie que l’Europe occidentale, vous obtenez des soldats épuisés avant même que la guerre ne commence.

        Préparer une guerre est complexe, les problèmes logistiques y jouent un rôle crucial. Pour une unité de combat il faut prévoir quatre ou cinq fois plus de ressources en appui – l’approvisionnement, le carburant, les soins médicaux. Envoyer des troupes éreintées, qui ont dans le meilleur des cas seulement participé à un exercice militaire, dans une vraie bataille où les balles ne sont plus à blanc relève au mieux de la méthode Coué, au pire de l’aveuglement.

        Poutine savait pourtant depuis des semaines que son armée n’était pas en état de livrer et de remporter la guerre éclair qu’il avait imaginée. Dans les bardas des soldats se trouvaient les uniformes de parade, afin de défiler à Kiev une fois la victoire rapidement acquise…

        Un militaire réputé pour son franc-parler autant que pour son courage, le général-colonel à la retraite Leonid Ivachov, l’avait publiquement averti le 31 janvier dernier. Dans une déclaration solennelle signée par plusieurs membres de l’Assemblée générale des officiers russes, celui-ci affirmait qu’attaquer l’Ukraine était une folie, et que l’armée n’était pas prête à mener à bien une telle opération militaire. Il parachevait sa déclaration en appelant à la démission de Poutine qui risquait, selon lui, de détruire définitivement l’État russe.

        Le « grand stratège » s’est malgré tout entêté, conseillé par des généraux plus dociles qui lui ont vendu une guerre rapide et sans accrocs. Le rôle du général Choïgou, le ministre de la Défense, semble avoir été plus ambigu. Optimiste au départ pour ne pas déplaire à son mentor du Kremlin, il a tourné casaque, confronté aux premières difficultés sur le terrain. Mais ses mises en garde sont arrivées bien tard. C’est dans ce contexte qu’il disparaît de la scène en mars. Il aurait eu des problèmes de santé et serait tombé en disgrâce d’après mes sources, comme tout courtisan qui commet un impair.

         

        Et les fautes ne cessent de s’accumuler. Un front de 1 500 kilomètres avec six directions stratégiques différentes, malgré une supériorité numérique pour les Russes a pour conséquence directe d’éparpiller la force, et donc de l’amenuiser. Si un élève officier présentait un tel plan de bataille lors de son examen final dans une académie militaire, il serait recalé et exclu définitivement.

        Après trois jours durant lesquels l’armée russe a progressé, elle s’est retrouvée ralentie, faute d’approvisionnement en carburant. La logistique… Après deux mois et demi de combat, plus de 20 000 morts dont plusieurs généraux dans les rangs russes, près de 50 000 blessés, plus que lors de la guerre en Afghanistan qui a duré dix ans, plus de 1 000 chars et plus de 2 000 véhicules blindés détruits.

        Sur le site de Tchernobyl, toujours contaminé, les soldats russes, non avertis du danger qui perdure, ont creusé des tranchées. Un nombre indéterminé d’entre eux ont été exfiltrés d’urgence vers la Biélorussie.

        Alors que l’état-major ordonnait d’envoyer des chars, stockés dans des entrepôts, en remplacement de ceux détruits sur les terrains de combat, ils se sont aperçus qu’un grand nombre avaient été démontés et revendus en pièces détachées sur le marché noir. Il ne resterait que 1 500 chars en état de marche sur 12 000…

        Indubitablement, c’est une véritable catastrophe militaire. Aucun conseiller n’a osé le contredire, les généraux disaient à Poutine ce qu’il avait envie d’entendre. La situation désormais est telle qu’en plusieurs endroits de Russie des centres de conscription, où les recrues doivent se présenter pour être envoyées sur le champ de bataille, ont été victimes d’incendies criminels.

         

        En faisant passer certaines divisions russes par la Biélorussie, il implique directement son président Alexandre Loukachenko, qui devient de fait complice de cette guerre. Celui qui est décrit comme le « dernier dictateur d’Europe » règne sans partage sur son pays depuis presque trente ans. Bien que soutien inconditionnel de Poutine, il vient peut-être de comprendre que cette guerre, dans laquelle il est désormais identifié comme partie prenante, pourrait très vite le desservir.

        Celui qui n’a pas hésité à se présenter vêtu d’un gilet pare-balles et armé d’une kalashnikov lors d’une manifestation qui lui était hostile fait désormais face à une opposition de plus en plus forte dans son pays. Des opérations de sabotage visent les transports ferroviaires militaires entre la Biélorussie et l’Ukraine, des opposants en exil sont allés rejoindre les rangs des Ukrainiens au combat. Cet allié encombrant a du mal à garder le contrôle de son pays.

         

        Mais le plus grave, c’est à l’évidence l’analyse initiale stratégiquement défaillante de la situation, car Vladimir Poutine s’est totalement trompé dans la vision qu’il se faisait de l’Ukraine.

        Lorsqu’il a envahi la Crimée en 2014, tout s’est déroulé très rapidement et sans que presque aucun coup de feu soit tiré. Personne n’était préparé à faire la guerre il y a huit ans. Mais en agressant continuellement son voisin à Donetsk et Louhansk depuis, Poutine a participé à consolider la nation qu’il entendait envahir. Le degré de résistance que lui opposent les militaires ukrainiens, et – peut-être plus important psychologiquement – les civils qui se sont spontanément engagés et sont prêts à se sacrifier pour leur patrie, est certainement parmi les plus mauvaises surprises du despote. Il a totalement sous-estimé les capacités réelles de l’ennemi et surévalué les siennes. J’en veux pour preuve que le front de l’Est est figé. Les troupes russes présentes dans les zones géographiques des deux « républiques » fantoches avancent trop lentement et difficilement, c’est une sorte de Verdun, une guerre de tranchée où les Ukrainiens, grâce aux armes occidentales, opposent une résistance féroce et parfois contre-attaquent.

        Par ses actes, Poutine a aussi réglé un problème théologique qui existait depuis le XVIe siècle. Alors que l’Église orthodoxe ukrainienne était plus ancienne que celle de Moscou, et l’origine même de la chrétienté « russe », c’était le Patriarcat de Moscou qui avait autorité sur elle jusqu’à présent. D’ailleurs, le patriarche Kirill a atteint un degré de servilité jamais égalé envers Poutine. Les paroisses ukrainiennes se sont finalement déclarées indépendantes, ont demandé, et obtenu, la reconnaissance comme telles auprès du patriarche Bartholomée Ier de Constantinople.

         

        De plus, il s’est cruellement trompé au sujet de Zelensky. Le croyant trop jeune, inexpérimenté – ce qu’il était au départ –, il ne l’a jamais pris au sérieux : pensez, un humoriste ! Ancien acteur élu miraculeusement en 2014, il avait d’abord commis quelques imprudences : afficher sa volonté d’adhérer à l’OTAN, ou vouloir rejoindre vite, trop vite, l’Europe, par exemple. Il avait ensuite mis de l’eau dans sa vodka en espérant une « paix durable » avec la Russie et en acceptant certains compromis sur l’est du pays et la Crimée. Très critiqué, voire dénoncé comme un traître, il s’est révélé par la force du destin qui s’est présenté brutalement à lui comme un chef de guerre, et le leader incontesté de la nation ukrainienne. Et un maître de la communication moderne. Se servant de son expérience d’acteur il a d’ores et déjà gagné la guerre des images. Les apparitions solitaires, noyées dans un décorum glacé, de Poutine passent en comparaison pour les restes crépusculaires d’une époque condamnée à disparaître.

        Poutine a fait de cet homme, qui n’était pas préparé à de telles responsabilités, un authentique héros international.

         

        Autre erreur d’appréciation : la posture des nations étrangères. En brandissant la menace nucléaire, le grand stratège vient de se mettre au ban d’une très grande majorité des nations. Il perd définitivement toute crédibilité et sa réputation d’homme d’État. Il est désormais celui dont on questionne la santé mentale, la logique géostratégique, à raison. Et s’il espérait un soutien plus appuyé des Chinois, là aussi il s’est trompé. La menace de sanctions économiques qui suivraient est certainement trop importante pour l’« usine du monde ».

        Comme pour l’Ukraine, il a réussi à unir et consolider les liens entre les pays européens en quelques jours. Il a relancé l’absolue nécessité d’un OTAN fort. Cette alliance même que le président Macron disait être en « état de mort cérébrale » il y a quelques années. Sans oublier le Pentagone, dont le budget pour 2023 sera le plus important jamais accordé dans le domaine militaire mondial, on parle de presque 800 milliards de dollars.

        Dans un passage de sa récente autobiographie, Poutine évoque un épisode qu’il vécut enfant. Armé d’une barre de fer il chassait les rats qui pullulaient dans l’immeuble qu’il occupait. Un jour il arrive à en coincer un, le rat n’a aucune issue, quand soudain il se jette sur lui avec férocité.

        Le petit Vladimir, se sentant désormais acculé, se jette sur le monde entier. Jusqu’où ira-t-il ?
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          Peut-on éliminer Poutine ?
        
      

      
        Après trois mois de batailles, d’exactions sur les civils, de population en exil, plusieurs dizaines de milliers de morts – au moins 50 000 civils ukrainiens et de 20 000 à 25 000 soldats russes –, un conflit qui est devenu aujourd’hui planétaire, l’évidence est là : le despote est allé très loin dans l’horreur. Si loin que la question finit par se poser : et si Poutine était éliminé ? Faut-il le laisser encore agir en toute impunité ? Les instruments pour l’arrêter existent-ils ?

        La Russie est seule contre tous, ses alliés se tiennent prudemment à distance et n’ont certainement pas envie d’être entraînés dans une aventure aussi hasardeuse telle qu’un conflit ouvert avec les États-Unis et l’Europe.

         

        Habituellement un délinquant qui nuit à un tiers est appréhendé par la police et jugé. Qui joue ce rôle au niveau mondial ? L’ONU ? L’OTAN ? La Cour pénale internationale à La Haye ? Ont-ils déjà pu engager des actions coordonnées qui se sont soldées par une paix durable ? Rien n’est moins sûr.

        Pourrait-on organiser une intervention militaire contre la Russie ? En principe ce n’est pas exclu, sous l’égide d’un mandat de l’ONU.

        En avons-nous les moyens ? Si plusieurs grandes nations décidaient de s’unir face à un seul État, aussi puissant soit-il, il perdrait.

        Est-il facile de s’unir contre l’ennemi public no 1 et de décider d’une action militaire conjointe ? À l’évidence, non. Autant décider de tous nous jeter du haut d’une falaise. Dès l’instant ou un missile se dirigerait vers Moscou, la riposte aurait déjà été lancée vers Paris, Washington ou Londres. Ce n’est plus de la science-fiction, c’est désormais une éventualité.

        Durant son mandat présidentiel, Donald Trump avait menacé la Corée du Nord, détentrice de l’arme nucléaire. Bluffait-il ? Tout le monde l’avait pris pour un fou…

         

        L’OTAN pourrait-elle intervenir en Ukraine ?

        Les États-Unis, et d’autres, soutiennent l’Ukraine dans les limites de leur champ d’action légal, en envoyant du matériel militaire, médical, ou des aides financières. Aller plus loin serait reconnaître que l’Ukraine est membre, de fait, de l’OTAN. Or, c’est ce que dit le Russe depuis le début ! Ce serait donc lui donner raison. Cela pourrait justifier, du point de vue russe, des représailles massives… qu’on souhaite justement éviter.

         

        L’élimination physique de Poutine ? tant il incarne la source de nos frustrations et de notre impuissance ?

        Il est âgé, il aura soixante-dix ans le 6 octobre 2022. On le dit gravement malade, son teint est blafard, il a le visage bouffi. Il aurait un cancer, la maladie de Parkinson (c’est pourquoi il s’agrippe aux tables), on annonçait déjà il y a quelques années sa mort imminente. Et pourtant il est toujours là, bénéficiant d’une surveillance médicale hors norme, les meilleurs médecins à son chevet, on parle même de chamans de Sibérie. Si une maladie l’emportait, nous n’aurions pas à porter le poids moral de son élimination. Mitterrand, malade d’un cancer, a tenu deux septennats, Brejnev est resté au pouvoir dix-huit années, dont la moitié en étant malade, Eltsine avec son alcoolisme paraissait increvable.

        Les plus radicaux d’entre nous voudraient que l’on envoie quelqu’un pour faire le job. Qui s’en chargerait ? La CIA ? le Mossad ? le MI6 ?

        Mais la Russie est un château fort qui se sent assiégé, une dictature où le moindre étranger prétendant rencontrer le tsar doit donner la preuve de la réalité de sa mission et est de toute façon considéré comme un espion. On sait que Zelensky est à Kiev, Macron à l’Élysée, mais Poutine, où est-il ? La Russie a élevé son niveau de sécurité et acté la possibilité d’un conflit nucléaire. Il passe le plus clair de son temps dans l’un des bunkers anti-atomiques, dans les monts Oural et l’Altaï ou dans l’une de ses résidences officielles. Des sources affirment qu’il aurait deux « doublures », brouillant encore plus les pistes.

        Autre problème de taille : l’armée et les services spéciaux qui veillent à sa sécurité. Au sommet, le FSO, service de la protection des personnalités, dont le président. Il compterait plusieurs dizaines de milliers d’agents, certains parlent de 40 000 officiers. Ils se tiennent en permanence autour lui, formant jusqu’à quatre cercles de protection, armés de pistolets SR-1 Gyurza tirant quarante balles par minute, capables de percer un gilet pare-balles à plusieurs dizaines de mètres de distance. Sans compter les tireurs d’élite, les limousines blindées qui peuvent tenir un tir direct de lance-grenades, les voitures d’accompagnement équipées de système de missile antiaérien portatif. Le résultat est là : Poutine est l’homme le plus protégé du monde.

        De quoi refroidir les plus déterminés.

         

        De plus nous avons affaire à un grand paranoïaque. Il n’utilise pas de téléphone portable, pas d’ordinateur, sa nourriture est analysée, et pour couronner le tout, en tant qu’ancien officier du KGB, il est particulièrement sensible aux éventuelles « attaques » que n’importe quel autre dignitaire.

        Outre le FSO, les moyens ne manquent pas : il y a bien sûr le FSB – ex-KGB –, la GRU – la direction générale du renseignement militaire –, mais aussi le SVR de Narychkine, la garde nationale dirigée par le général Zolotov, ancien garde du corps de Poutine, et les services spéciaux du ministère de l’Intérieur. Une armée ! Des armées en fait.

        L’hypothèse d’une élimination depuis l’étranger, depuis l’extérieur du système, est quasi impossible.

         

        Qui reste-t-il ? Un proche ?

        Un grand nombre de dictatures ont été détruites de l’intérieur, par des complots de palais, l’histoire russe est riche de ces revirements : l’empereur Paul Ier assassiné par sa garde personnelle, Raspoutine massacré par un commando d’aristocrates, toute la famille impériale de Nicolas II fusillée par la Tchéka, l’assassinat du populaire bolchevique Sergueï Kirov par le NKVD commandité par Staline, le putsch contre Nikita Khrouchtchev en 1964 avec l’appui du KGB, Gorbatchev en 1991 trahi par son ami Guennadi Ianaïev et quelques officiels du Parti communiste soviétique, la tentative de renversement de Boris Eltsine en 1993 par le président du Parlement, Rouslan Khasboulatov…

        L’Histoire est de notre côté cette fois-ci. Les dictateurs finissent rarement bien. Organiser un putsch, comploter, assassiner, demande une certaine audace et intelligence, où les bénéfices en cas de réussite seraient plus grands que les dommages. À bien y penser, ses intimes ont tout à perdre en cas de renversement de Poutine, ils disparaîtraient du paysage, aussitôt remplacés par d’autres beaucoup plus efficaces. De plus la pandémie de Covid a accentué la paranoïa de Poutine qui se tient maintenant à distance de ses proches, s’isolant davantage. Il est entouré de ses gardes du corps, qui sont in fine les gardiens de sa solitude.

         

        Qui, parmi les proches qu’il a humiliés ou écartés, serait un candidat possible à une tentative d’élimination ?

        On pense immédiatement à Sergueï Narychkine, le directeur des services de renseignement extérieurs, le SVR. Lors d’une réunion filmée par la télévision le 22 février 2022, Poutine le questionne sur la déclaration d’indépendance du Donbass. Les réponses de Narychkine lui semblent trop vagues, il insiste : on assiste alors à une séance d’humiliation publique rarement vue à ce niveau du pouvoir. L’homme, qui pourtant gère un service où l’on pratique les mauvais coups, tremble, sa voix chevrote, le regard est baissé en signe de soumission. Le malaise est palpable, le regard de Poutine est froid, il affiche un petit sourire narquois et sadique de contentement.

        Totalement discrédité et humilié en quelques instants, Narychkine risque de voir sa carrière battre de l’aile très rapidement, il n’aurait donc plus rien à perdre. Son désir de vengeance doit être très grand. Mais Narychkine aurait-il le courage et la détermination de passer à l’acte ?

        J’ai quelques doutes. Quand on le voit bégayer, le regard baissé, nous sommes loin du mâle alpha dominant. Mais lorsqu’on regarde les archives vidéo du Poutine d’avant son sacre, on aurait pu penser la même chose.

         

        D’autres candidats ?

        Sergueï Choïgou, le ministre de la Défense. Alors qu’il s’affichait régulièrement auprès de Poutine, il a disparu des radars pendant plusieurs semaines en mars et avril 2022. Des rumeurs de problèmes de santé couraient, mais il serait plutôt tombé en disgrâce après les nombreux revers subis par l’armée russe sur le champ de bataille. Une vidéo de quelques secondes, sans son, a été diffusée le 25 mars où il apparaît lors d’une réunion. Impossible cependant de dater ce document. Puis lors d’une autre apparition, il est habillé en costume civil face à Poutine. Anémique, le regard éteint, il semble totalement inoffensif. Un autre « disparu » momentané : le général Guerassimov, chef d’état-major des armées. Choïgou et Guerassimov sont au même niveau dans la hiérarchie militaire et ont accès aux codes d’activation des armes nucléaires. Ils pourraient avoir envie d’exister par eux-mêmes. Respectés au sein de l’armée, aguerris, ils ont à leur disposition les ressources nécessaires pour organiser une opération de renversement de Poutine. Ils approchent le tsar, mais auront-ils le courage et la détermination ?

        Et le général à la retraite Ivachov, qui dès la fin janvier avait mis en garde contre une opération militaire qualifiée de folie et qui mènerait à une défaite en Ukraine et la fin de la Russie ? Trop marginal.

        Tous pourraient aussi être effarés par ce qui semble bien être la tentation nucléaire du maître du Kremlin ; mais sont-ils prêts à risquer leur vie pour éviter à la Russie le terrible engrenage dans lequel l’a plongée Poutine l’illuminé ?

         

        Dans l’Histoire, on a souvent assisté à des renversements de dictateurs par l’armée. Les milliers de dépouilles des jeunes soldats tombés en Ukraine et de plusieurs généraux, la déroute stratégique, tout cela risque bien de développer un fort sentiment d’amertume au sein des troupes et de leurs commandements.

        Mais dans le noyau dur autour de Poutine plusieurs personnes sont déjà tombées en disgrâce ou ont disparu : Ivanov, l’ancien ministre de la Défense, Setchine, le cardinal gris du maître du Kremlin, une demi-douzaine d’oligarques qui l’ont longtemps soutenu. Quant à ceux qui restent, ils sont trop occupés à se faire la guerre entre eux pour espérer les voir s’unir et abattre le despote.

        Les directeurs des services spéciaux ?

        Poutine a nommé à la tête de chaque organisation un fidèle. Patrouchev et Medvedev à la tête du Conseil de sécurité nationale, Bortnikov au FSB, Narychkine au SVR, Prigojine aux Wagner.

        Des purges auraient eu lieu contre la 5e direction du FSB d’après des sources russes et une partie de la presse anglo-saxonne1. Le général commandant cette direction, Sergueï Beseda, ainsi qu’une centaine d’agents auraient été arrêtés pour avoir mal informé le Kremlin de la situation en Ukraine. Des généraux auraient aussi été mis aux arrêts suite à des vols de pièces détachées de chars, rendant inopérationnels des milliers de blindés et de nombreux engins transportant les batteries antimissiles. Vladislav Sourkov, l’idéologue du Donbass et de la guerre en Ukraine en 2014, aurait été mis aux arrêts lui aussi.

         

        Il existe un ministère des Situations d’urgence en Russie qui gère les catastrophes naturelles, mais avec une organisation militaire – troupes, blindés, etc. L’actuel ministre par intérim Tchoupriyan a remplacé au pied levé le défunt Evgueni Zinitchev. Qu’est-il arrivé à cet ancien fidèle ? Il est malencontreusement tombé dans la grande chute d’eau d’Irkindiski, le « Niagara russe ». Tout seul ? Pas du tout. Étonnante coïncidence, au moins un de ses gardes du corps a plongé dans le vide avec lui en se penchant un peu trop pour essayer de rattraper le réalisateur Alexandre Melnik qui venait de trébucher de la falaise où se trouvaient les trois hommes. En septembre 2021, ce drame est présenté par toute la presse mondiale comme un triste fait divers ! Ancien garde du corps de Poutine, fidèle s’il en est, il aurait en réalité vivement critiqué le président russe. Paranoïaque, celui-ci y aurait vu l’annonce d’un coup d’État. Lors des funérailles de Zinitchev, Poutine s’est montré au bord des larmes et on l’a vu exprimer de chaleureuses condoléances à sa veuve. Du jamais-vu !

         

        Et puis il y a ce gang des oligarques qui connaissent bien le maître du Kremlin. Des hommes puissants, militairement, financièrement, et qui ont déjà subi de plein fouet les vagues de sanctions imposées par l’Occident.

        Tiens, justement, parlons des oligarques. Oleg Deripaska a appelé à arrêter la guerre. Roman Abramovitch veut vendre son club de football anglais Chelsea pour donner de l’argent aux Ukrainiens, il participe aux négociations officieusement, et Anatoly Tchoubaïs est parti en Turquie. Certains ont fui en Asie, en Turquie, en Israël, aux Émirats, là d’où ils ne pourront pas être extradés, mais tous ont compris que c’en était fini de la vie d’avant. Ce sont désormais des cibles, voire des parias. On ne sait pas où sont passés Friedman, Rotenberg, Prigogine…

         

        Où sont passés les autres de la liste Forbes des quelque 117 milliardaires russes officiels ?

        Le président russe a convoqué en mars certains des chefs d’entreprise du pays à une réunion au Kremlin. Au moins treize milliardaires étaient présents à cette réunion : Vagit Alekperov, Piotr Aven, Andreï Bokarev, Andreï Guriev, Mikhaïl Gutserïev, Souleyman Kerimov, Andreï Melnichenko, Leonid Mikhelson, Alexeï Mordachov, Vadim Mochkovitch, Vladimir Potanine, Dmitri Pumpyansky et Vladimir Evtushenkov, selon l’agence de presse publique TASS.

        « Ce qui se passe est une mesure nécessaire, leur aurait-il dit, on ne nous a tout simplement pas laissé la possibilité de faire autrement. »

        Aucun de ces milliardaires n’a apparemment fait de commentaire, certains ayant probablement trop peur de Vladimir Poutine pour s’exprimer contre l’invasion. Mais ils ne sont pas à l’abri. Ils ont perdu déjà près de 200 milliards de dollars depuis le début de la guerre ! Vont-ils attendre la perte totale de leurs fortunes colossales ? Au soleil, dans le désert ? Dans les tours de micro-États complaisants ?

        Une ambiance paranoïaque semble régner dans ce monde obscur, on ne sait pas d’où viendra le coup fatal. Pourquoi alors ne pas essayer de régler le problème ? Ils ont tous à leur service des anciens du KGB comme gardes du corps, certains possèdent même des milices dignes du groupe Wagner. Parce qu’ils ne sont plus en situation de mener une opération aussi risquée et complexe, tout simplement !

         

        N’y aurait-il pas d’autres solutions pour liquider ou détrôner Poutine ? Une révolution ?

        La Russie a connu l’un des plus grands soulèvements dans l’histoire contemporaine en 1917. Mais la prise du pouvoir par les bolcheviques a eu lieu dans un contexte de famine, de chute de l’économie et de nombreuses défaites militaires durant la Première Guerre mondiale. Le tsar a abdiqué de lui-même en mars 1917 après la révolution de Février. Le peuple était mûr.

        Qu’en est-il du peuple russe aujourd’hui ? Peut-il et veut-il décider de son sort et se débarrasser de Poutine ? Je ne crois pas à cette hypothèse dans l’immédiat. S’il l’avait voulu il l’aurait fait depuis longtemps. L’homme occupe le paysage politique depuis vingt-quatre ans ; lorsqu’il devient directeur des services de renseignement du FSB en 1998, son visage et son nom sont connus de tous.

        La machine de propagande à l’œuvre, depuis des années, est un rouleau compresseur qui a méthodiquement écrasé l’opposition et endormi les gens dans un récit ultra-patriotique et passéiste.

        La majorité de la population regarde les télévisions d’État et s’informe assez peu sur internet. Il existait quelques médias réellement indépendants. Le plus célèbre, Novaïa Gazeta, a cessé sa publication le 21 mars 2022. Six de ses journalistes ont été assassinés depuis 2000, dont Anna Politkovskaïa en octobre 2006. La chaîne de télévision Dojd a cessé d’émettre le 3 mars 2022 à la demande du Parquet général russe, la radio Écho de Moscou qui touchait un auditoire d’un million de personnes a été liquidée le même jour.

        La main de Poutine contre ceux qu’il nomme les « ennemis de l’intérieur » est désormais clairement identifiée. Tous ceux qui ne relaient pas les discours officiels disparaissent des écrans et des ondes. Mais il avait déjà commencé son travail de sape bien avant. La radio Écho de Moscou ayant des difficultés financières, la société Gazprom, dont l’État russe possède 50 % du capital, s’était portée à son « secours ». Paradoxalement, Poutine avait été assez intelligent, ou pervers, pour laisser une toute petite fenêtre d’expression médiatique aux journalistes indépendants. Une sorte de soupape pour évacuer le trop-plein de mécontentement et garder une certaine paix sociale, et qui en fin de compte ne faisait pas grand bruit. Les audiences cumulées étaient trop peu importantes pour lui nuire réellement. Que représentent deux millions de curieux face à la centaine de millions de gens qui regardent passivement les journaux « officiels » et les effrayantes émissions de la télévision centrale sous contrôle total ?

         

        Il y a bien eu des troubles, des manifestations de mécontentement dans la population au cours de l’histoire récente.

        En 2011, le président Dmitri Medvedev modifie la Constitution et décrète que la durée du mandat présidentiel passera de quatre à six ans. Poutine qui avait laissé sa « place » à son vieil ami intime – il ne pouvait faire que deux mandats successifs – est à la manœuvre. Les élections législatives ont lieu en décembre 2011 et se déroulent hélas comme toutes les autres en Russie. Fraudes diverses, chiffres truqués, même les morts votent. Sur sa lancée Poutine officialise sa candidature aux prochaines élections présidentielles de mars 2012, contrairement à ce qu’il avait affirmé quelques années auparavant.

        Medvedev, au départ un homme de paille docile, s’est révélé peu à peu comme une lueur d’espoir pour la classe moyenne. Plus ouvert, plus jeune, plus moderne, il a séduit les gens éduqués, les fonctionnaires, les membres de l’intelligentsia. Insupportable pour Poutine, Medvedev retourne dans l’ombre afin de lui laisser la « place » pour le prochain tour présidentiel.

        L’idée que le peuple puisse exprimer à travers le suffrage universel son choix, et décide autrement, révulse le maître du Kremlin, alors même qu’il bénéficie d’une popularité exceptionnelle, notamment dans les classes peu aisées. Il pourrait être flatté, il n’en est rien, il cherche le contrôle absolu. Dans une sorte de résignation le peuple s’est habitué à la fraude, mais cette fois-ci c’est la fois de trop.

        Tous les week-ends de décembre 2011, une foule de plus en plus importante s’est réunie pour manifester son mécontentement. Dans une ambiance bon enfant, pacifique, les membres des classes moyennes ont fait entendre leur voix, « Poutine dehors » fleurit sur les pancartes. Personne n’était dupe, c’était lui le vrai maître du pays. À cet instant, Poutine a peur, comme il avait eu peur à Dresde à la chute du Mur.

        Mais ce soulèvement est mort comme il est né, une tempête pour finir en brise inoffensive. C’était la fin de l’année, la vodka, les vacances, les gens n’étaient peut-être pas assez désespérés pour aller au bout de leurs revendications.

        En mars 2012, les principaux opposants qui souhaitaient se présenter aux élections sont emprisonnés pour divers motifs ridicules. Navalny, Limonov et le candidat communiste ont ainsi raté leur inscription officielle. Un oligarque, Mikhaïl Prokhorov, a servi de leurre pour détourner la colère des classes moyennes. Poutine est réélu pour un troisième mandat.

         

        Le 6 mai 2012, la même classe moyenne se réveillant sans doute avec la gueule de bois participe à une marche jusqu’au pied du Kremlin. La réponse du pouvoir est immédiate, les agents en civil du FSB jouent les provocateurs, cassent des vitrines ; logiquement les Omon, CRS locaux, chargent et répriment violemment les manifestants. Arrestations de masse, comparutions immédiates au tribunal et condamnations au pénal s’enchaînent. Les peines font froid dans le dos : de deux à cinq ans pour ceux qui se sont rebellés. Pour l’exemple, pour effrayer les suivants.

        Poutine révèle une autre facette de sa personnalité au peuple : la brutalité, la violence, la terreur. En même temps, avec le cynisme qui l’avait conduit à lâcher très légèrement la bride aux médias indépendants, il encourage ceux en opposition avec sa politique à quitter le pays. Contrairement à l’URSS, les frontières sont grandes ouvertes. Les gens éduqués, des intellectuels, parlant plusieurs langues, ayant des moyens financiers suffisants, ne se posent pas très longtemps la question : rester et risquer d’aller en prison, ou l’exil. C’est environ un million de personnes qui partent ainsi. Une « fuite des cerveaux » qui va profondément manquer à la société russe.

        En parallèle les exportations de matières premières, le pétrole en tête, rapportent alors une manne financière énorme à l’État. Poutine peut ainsi arroser généreusement la population par le biais des salaires et pensions de retraite. La démocratie est aux abonnés absents mais les gens ont de quoi manger. Le peuple russe n’est pas habitué à la liberté, il a gardé ses vieux réflexes de l’ère soviétique.

        Être libre, c’est être responsable, décider et assumer ses choix. On lui préfère le bon vieil État paternaliste qui prend soin de tous. On allume sa télé, on trinque à la vodka dans un petit confort fataliste, et on évite de voir les minorités réprimées ou les journalistes trop curieux abattus en plein jour dans la rue.

        La petite musique autocratique s’installe tranquillement, et ça marche.

         

        Au même moment Poutine lance les grandes réformes sur l’armement, la modernisation des arsenaux, à défaut d’autres secteurs industriels quasi inexistants ou inefficaces. Face à un Barack Obama qui le méprise cordialement, il veut montrer ses muscles tel un adolescent perturbé. Le peuple russe aime ça, il veut retrouver sa fierté perdue. Quoi de mieux alors qu’un grand défilé militaire le 9 mai, date de la victoire de l’Armée rouge sur le IIIe Reich ? La « folie de la victoire », comme on appelle cette démonstration patriotique, est totalement anachronique. L’Allemagne de 2012 est le premier partenaire économique de la Russie, Poutine est germanophile, mais qu’importe ! Au contraire de François Mitterrand et du chancelier Helmut Kohl qui s’étaient pris par la main face à une nécropole à Verdun, haut lieu des affrontements entre soldats français et allemands, Poutine ravive l’instinct guerrier. On assiste à des scènes ahurissantes dans la foule qui regarde le défilé, des enfants habillés en soldats, des slogans belliqueux, le lavage de cerveau est en marche.

        Raviver la nostalgie d’un passé glorieux, les yeux tournés vers un passé fantasmé, le futur n’existe pas. L’ironie dans tout cela, le perdant de cette guerre, l’Allemand, vit dix fois mieux que le gagnant, le Russe.

         

        Ce défilé grandiose, millimétré, ces gens souriants, ces fanions qui ondulent, ne sont rien de moins que la nouvelle version du village Potemkine, trompe-l’œil pour masquer une réalité sociale loin d’être désirable.

         

        À partir de 2013 et 2014, les problèmes économiques refont surface. Le prix du pétrole baisse, automatiquement le budget de l’État fond, et les investissements énormes consentis dans l’armement plombent d’autant la vie quotidienne des gens. Le rouble va entamer une longue dévaluation, perdant jusqu’à 50 % de sa valeur en décembre 2014.

        Poutine doit à nouveau détourner l’attention de la population, lui raconter une nouvelle histoire pour l’endormir. Ce seront des jeux et la guerre : l’annexion de la Crimée en février 2014 et les Jeux olympiques d’hiver de Sotchi la même année.

        Le plus gros budget est alloué pour la construction des infrastructures, on parle de 100 milliards de dollars, dont une grande partie sera détournée par les oligarques et Poutine lui-même. Les Jeux doivent être la vitrine de la puissance russe, et Poutine, plutôt que de miser sur le développement à long terme des sports et créer les conditions optimales pour obtenir des champions, mise sur… le dopage, la triche. À l’échelle quasi industrielle. Il faut rafler les médailles, tous les moyens sont bons, tous. Les services secrets montent des opérations spéciales afin de remplacer les flacons d’urine des athlètes testés ! Hélas pour lui le système est mis au jour, l’organisation de lutte contre le dopage bannit la Russie de plusieurs compétitions. Il s’en fiche, les médias de propagande font leur job, c’est un « complot » organisé par les Américains pour empêcher les athlètes russes de prouver leur supériorité.

        
         

        Plus les problèmes économiques plombent les Russes, plus la rhétorique anti-occidentale de Poutine est véhémente. La comparaison avec un autre dictateur me semble de plus en plus évidente.

        La fin de l’URSS a plongé le pays dans un profond sentiment d’humiliation, la perte totale des repères qui structuraient la vie des gens jusqu’alors fut brutale. Se retrouver dans le camp des « vaincus » laisse de profondes blessures dans la psyché collective. Je pense bien sûr à l’Allemagne au lendemain de la Première Guerre mondiale. Le traité de Versailles qui entérinait la défaite et les importantes réparations financières que ce pays allait devoir assumer ont été le terreau sur lequel Adolf Hitler allait commencer à construire son aventure.

        Et comme réminiscence de l’Anschluss de l’Autriche en 1938 : la Crimée. Puis la défense des minorités russophones victimes de « génocide » de la part des Ukrainiens rappelle l’intention de « libérer les Allemands des Sudètes de l’oppression tchèque ». Et l’invasion de l’Ukraine ressemble fort à celle de la Pologne de 1939. Quant au blitzkrieg annoncé, il n’aura pas eu lieu cette fois-ci non plus.

        Poutine, comme Hitler, surfe sur les ressentiments de la population, la chauffe à blanc, en utilisant les mêmes ressorts, les ennemis de l’extérieur, et les traîtres. Depuis le début de la phase chaude de la guerre en Ukraine en février 2022, quasiment tous les médias étrangers sont interdits de diffusion, une loi « orwellienne » interdit même d’utiliser le mot « guerre ». Celui qui évoquera publiquement une vision contraire au récit officiel risque jusqu’à quinze ans d’emprisonnement.

        La grande majorité des Russes est galvanisée, jusqu’à la docilité : beaucoup pensent sincèrement lutter contre les nazis de 1941 ! À n’en point douter, les images des cadavres ukrainiens scarifiés, des croix gammées sur leurs corps, montrent bien que la machine de propagande poutinienne fonctionne parfaitement.

        Le tsar mégalo va décidément être difficile à liquider.

      

    
  
    
      

      
        1. Voir notamment le Daily Mail, 11 avril 2022.
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          Les sanctions économiques font enfin peur
        
      

      
        Une révolution visant à renverser Poutine ? Un coup d’État ? Un assassinat ? On dirait de la science-fiction. Aucun James Bond ne va sauter d’un avion en smoking, éliminer cinquante gardes du corps et pousser Vladimir dans un bain d’acide juste à temps pour aller déguster un dry-martini en bonne compagnie !

        C’est peut-être un réfrigérateur vide qui permettra de sauver le monde. C’est certes beaucoup moins glamour, mais plus plausible.

         

        Dès les intentions exprimées puis mises à exécution envers l’Ukraine, les pays européens et les États-Unis ont utilisé la seule arme directe dont ils disposaient, sans avoir à envoyer des troupes et à déclarer une guerre « chaude » : les sanctions économiques. Ils y avaient déjà eu recours en 2014, lors de l’annexion de la Crimée.

        Les actifs financiers, présents dans le circuit européen, de certains oligarques avaient été gelés, l’accès aux financements internationaux sévèrement réduit pour les banques russes, et l’interdiction d’exporter des armes ou technologies militaires vers la Russie. Il faudra un jour s’intéresser de plus près aux exportations d’armes depuis la France, qui a contourné de façon ingénieuse les restrictions, vers la Russie jusqu’en avril 2022.

        Poutine savait qu’en envahissant l’Ukraine il devait se préparer à une réponse, néanmoins il a sous-estimé l’importance des sanctions qui allaient s’abattre et surestimé l’implication de pays « amis » tels que la Chine ou l’Inde.

        Le 23 février 2022, dès la déclaration par Poutine de la reconnaissance des « républiques » de Donetsk et Louhansk, c’est l’Union européenne qui tire la première. Tous les députés de la Douma, le Parlement russe, qui ont voté en faveur de la reconnaissance ainsi que vingt et une personnes et structures sont interdits de séjour dans les pays de l’Union. Le 24, c’est au tour des banques russes d’être visées, 70 % d’entre elles voient leurs activités sur les marchés stoppées. Le 1er mars, c’est l’accès au système de messagerie bancaire Swift qui leur est partiellement interdit.

         

        Les sanctions économiques visent deux cibles.

        Les oligarques tout d’abord. Certains de leurs biens en Europe ont été gelés, neutralisés temporairement. Roman Abramovitch a pu rapatrier en Russie son Boeing 787 à temps d’Allemagne mais ses collègues ont eu un peu moins de chance. Des yachts gigantesques, le sailing yacht A d’une valeur estimée à 500 millions d’euros, le Lady Anastasia, le Valerie, l’Amore Vero… qui mouillaient tous dans des ports européens leur échappent. Dans l’immédiat tous ces honorables hommes d’affaires ne pourront pas retrouver leurs jouets aux noms poétiques pour aller évacuer le stress d’une vie bien fatigante. Le problème avec les oligarques, comme avec les gens très très riches, c’est qu’ils sont malins. Ils sont entourés d’une armada d’avocats, de conseillers financiers, pour qui l’optimisation fiscale, voire l’évasion, est leur vie quotidienne. Ils connaissent tous les mécanismes, et surtout les failles du système.

         

        On pourrait résumer cela ainsi : moins on a de biens à son nom propre, moins on risque les ennuis. Des hommes de paille, des cascades de sociétés écrans dans les paradis fiscaux, rendent le travail des enquêteurs fort ardu.

        À l’image des mafias, dont certains oligarques sont proches, ils ont toujours plusieurs coups d’avance, jouant avec les différentes législations nationales et les lenteurs administratives, comme une souris sous stéroïdes poursuivie par un vieux chat asthmatique.

        L’oligarque en chef, Vladimir Poutine, a déclaré son patrimoine lors de la dernière campagne présidentielle, comme la loi l’y obligeait. Le pauvre homme ne posséderait qu’une Lada tout-terrain, deux Volga Gaz-21 de collection, limousines russes, pur produit de la guerre froide, et deux appartements dont le plus grand ferait 150 mètres carrés. Ajouté à cela un salaire annuel de 10 millions de roubles, environ 125 000 euros. J’allais oublier qu’il déclare occuper deux places de parking ! Risible, non ?

        Le magazine Forbes et d’autres spécialistes financiers se sont intéressés au cas du président russe. Ils avancent une fourchette assez large, entre 40 et 200… millions de dollars. Rien n’est à son nom. Pas même l’agréable villa de Biarritz qui donne sur la plage et dotée d’une piscine olympique. Sa fille Ekaterina en serait l’heureuse propriétaire.

         

        Tous ces sympathiques personnages ont quand même un peu souffert lors de l’annonce des sanctions. L’indice boursier russe Moex a ainsi chuté de 40 % en une journée, et les 117 milliardaires russes présents sur la liste Forbes des hommes les plus riches du monde ont perdu l’équivalent de 126 milliards de dollars en quelques jours.

        La palme revient à Leonid Mikhelson, P-DG du groupe gazier Novatek avec 4,5 milliards de pertes en une seule journée. Quant au célèbre Roman Abramovitch, il a laissé plus d’un milliard sur la table, a dû céder le contrôle de son club de foot anglais Chelsea FC aux administrateurs. Curieusement, il s’active énormément depuis pour faire avancer les négociations entre Ukrainiens et Russes.

        Quant à l’indice Moex, les marchés financiers et boursiers détestent l’instabilité, on l’a vu lors de la pandémie du Covid et le mini-krach boursier qui a suivi.

        Il n’y a aucune morale à en tirer, dans le passé les marchés ont spéculé sur la guerre, ou sur la raréfaction de l’eau, des fortunes se sont faites sur le malheur. C’est un réflexe, un événement potentiellement négatif advient, un « cygne noir » dans le jargon, la Bourse sanctionne à la baisse.

         

        La sortie remarquée, et très vite rectifiée, du ministre de l’Économie Bruno Le Maire le 1er mars est pourtant juste. Les sanctions infligées ne sont qu’une manière pacifique de faire la guerre. La diplomatie de l’hypocrisie impose de ne pas employer certains mots, mais personne n’est dupe. Pour Poutine, ces mesures de rétorsion sont un acte belliqueux.

        Les biens des oligarques saisis ne le sont que provisoirement, la justice devra statuer, et prononcer un jugement. Le chiffre de 850 millions d’euros de biens gelés annoncés par Le Maire paraît bien faible par rapport à ce que possèdent réellement ces hommes – 650 milliards de dollars, moins 126 milliards depuis le début de la guerre.

        De plus, certains de ces oligarques ont très vite déplacé leurs yachts gigantesques en Turquie, pourtant membre de l’OTAN, où ne s’appliquent pas encore de telles sanctions. Ils trouveront certainement assez facilement des endroits agréables où se détendre en regardant le coucher de soleil.

         

        C’est désagréable d’avouer cela mais c’est nécessaire : Poutine nous met face à nos propres contradictions, nos hypocrisies. Les oligarques profitent des circuits financiers organisés au cœur de l’Europe, depuis des années. Que fait l’Union européenne pour lutter concrètement contre ces aberrations qui servent notamment à blanchir certaines grandes fortunes ?

        Joe Biden a utilisé le terme de « crime de guerre » à propos des exactions russes, à Boutcha notamment. Il a raison. Mais pourquoi le Sénat des États-Unis a-t-il voté contre la ratification du Statut de Rome en 2002, qui crée la Cour pénale internationale et juge les auteurs de génocides et de crimes de guerre ?

        En vérité, Poutine se sert de nos faiblesses, de notre manque de courage politique. D’ailleurs la guerre qu’il nous livre est aussi idéologique. Il s’est prononcé publiquement sur la « décadence » de l’Occident, les droits des LGBT, la « cancel culture », la perte de repères religieux, alors que lui prétend se battre pour sauvegarder les valeurs spirituelles et morales de la Russie. Alexandre Douguine, intellectuel ultra-nationaliste mis en avant par Poutine, l’avait déjà écrit : « Les droits de l’homme, la démocratie libérale, le libéralisme économique sont des valeurs occidentales, mais pas universelles… »

        Dans ce cas, où passent la majeure partie de leur temps les oligarques, leurs enfants, et même les enfants des dirigeants russes ? Sur la Côte d’Azur, à Monaco, à Courchevel, à Lugano, à Londres. La supposée maîtresse de Poutine, Alina Kabaeva, se cachait en Suisse au début du conflit ukrainien avant de réapparaître en Russie. Elizaveta Peskova, la fille du porte-parole du Kremlin, a fait ses études en France et un stage au Parlement européen auprès d’Aymeric Chauprade du Rassemblement national en 2018. La jeune femme a dû retourner en Russie en se plaignant que « tout cela [les sanctions contre elle] était injuste pour quelqu’un âgé de vingt-quatre ans et qui n’a rien à voir là-dedans et qui adore voyager »… Elle a cependant posté un message « Non à la guerre » sur Instagram le jour de l’invasion. Le post a été supprimé très rapidement ; bienvenue au pays, Elizaveta…

        La décadence occidentale, ce n’est pas si mal après tout pour ceux qui ont le pouvoir et l’argent.

         

        Le deuxième volet prévoit les sanctions contre l’État. Là ça devient plus compliqué pour Poutine.

        Le gel des avoirs détenus à l’étranger par la Banque centrale russe (CBR), le 28 février, a fait mal ; en effet il s’agit de s’asseoir sur l’équivalent de 350 des 642 milliards d’euros. Elvira Nabiullina, la gouverneure de la CBR, était apparue lors d’une allocution toute de noir vêtue. Elle, qui à chacune de ses interventions passées aimait à porter une broche au revers de sa veste, symbolisant la mesure annoncée – une maison pour parler du Covid, une colombe quand l’économie était prospère –, a enfilé une tenue de deuil ce jour-là. Il y avait de quoi. Le taux d’intérêt directeur passait à 20 %, c’est ce que les banques commerciales allaient devoir payer pour les prêts qu’ils allaient effectuer auprès d’elle, et le contrôle des capitaux, pour empêcher les gens de retirer en masse leur argent des banques. Pour simplifier, ce que vous avez sur votre compte ne vous appartient plus.

        Le 16 mars, c’est l’impossibilité de payer l’échéance de remboursement de la dette souveraine, qui se paie en dollars… Il se dit qu’Elvira aurait tenté de démissionner, sans succès : elle sera reconduite à sa place encore pour cinq ans ! Les risques d’empoisonnement ou vingt ans de prison ne sont jamais très loin avec Poutine… l’humaniste du Kremlin.

         

        Nombre de sociétés occidentales suspendent momentanément leurs activités en Russie, des grandes enseignes, mais aussi les leaders du luxe tels Chanel, LVMH (Louis Vuitton, Dior…). On se doute que les « fashionistas » des grandes familles russes auront fait le plein avant l’annonce. Après, fini les Lexus, les iPhone dernier cri et autres merveilles de la technologie occidentale.

        L’industrie automobile est paralysée, même sur les chaînes des voitures russes, Lada et Volga. Les stocks des composants indispensables sont épuisés, car fabriqués à l’étranger. Jusqu’aux roulements à billes de certains camions militaires, et les puces électroniques sur certains missiles…

        Le marché a rappelé que ce pays, malgré son énorme arsenal nucléaire, a un PIB égal à celui de l’Espagne, et des taux de mortalité et de pauvreté élevés plus proches du Pakistan que de la Corée du Sud.

        Pour sa consommation, il dépend majoritairement des importations, et se retrouve désormais dans une situation de grande vulnérabilité.

        Une lueur d’espoir pointe cependant pour le chef du Kremlin. Les Russes soutiendraient dans leur grande majorité – selon l’institut de sondage Levada ils sont 80 % – l’« opération spéciale » en Ukraine. En même temps ils ont retrouvé leurs vieux réflexes de l’époque soviétique. C’est une guerre, même s’il est interdit de prononcer ce mot, il faut faire des provisions, allons tous au supermarché ! Le résultat, plus de produits de première nécessité, le sucre, le sarrasin très utilisé, la farine, les allumettes, le papier toilette, les préservatifs…

        Poutine rêvait de rebâtir l’empire soviétique, il y est peut-être arrivé mais pas comme il l’imaginait : les rayons des magasins désespérément vides, les queues des clients, la panique, retour en 1991 !

        Si nous étions cyniques, nous pourrions anticiper sur la hausse de natalité qui viendrait compenser les pertes des soldats.

        Bien que doté de forêts immenses, la Russie ne traite que très peu le bois, la Finlande s’en charge habituellement et elle a décidé un embargo. Plus de papier en rame pour imprimer les oukases (décisions gouvernementales), c’est Ubu chez les Soviets 2.0…

        La télévision de propagande peut bien abreuver de ses mensonges la population, les pénuries arrivent, les esprits commencent à perdre patience.

         

        Poutine lors de son court passage dans les services extérieurs du KGB avait été recalé. Le commentaire justifiant cette mise au placard de l’institut Andropov est sans appel : « Inapte au service, incapable de mesurer le degré de danger réel ; ses décisions pourraient avoir des conséquences négatives, pour lui, pour le service. » Chaque jour qui passe valide un peu plus ce que pensaient de lui ses formateurs du KGB.

         

        Quelle a été la réponse du Kremlin aux sanctions ? Il interdit tout d’abord aux Américains de venir en Russie. C’est un coup de maître, fini les vacances en Sibérie, dans les eaux glacées, les ours blancs en embuscade, pour les pauvres Joe Biden, Brad Pitt et Elon Musk. Puis il a lancé son ultimatum : désormais les clients qui achètent le pétrole et le gaz devront régler en roubles. C’est tout simplement ridicule, cette monnaie de singe n’est utilisée qu’en Russie, et la monnaie ne repose que sur un principe, la confiance que l’on lui porte. Elle n’a de valeur que par la puissance de celui qui l’émet, comme la force de frappe militaire et économique inhérente au dollar. Là aussi l’Union européenne va devoir montrer un peu de courage, acceptera-t-elle ce chantage par « confort » ?

        Si vous avez des économies, et que votre conseiller financier vous propose de miser sur le rouble, fuyez et changez immédiatement de banque. Mais cela n’arrivera pas.

        De plus tous les contrats concernés ont été signés depuis des mois, voire des années. Le choix de la monnaie pour les paiements fait partie des termes discutés et signés. Ce changement unilatéral, juridiquement caduc, va renforcer l’instabilité et la réputation déjà sévèrement écornée de la Russie sur les marchés.

        Avec les défauts de paiement, les liquidités gelées, le pays risque, à terme, la ruine. Poutine va faire de son pays un paria, à l’image de la Corée du Nord ou de l’Iran. Est-il prêt à sacrifier son peuple pour continuer à s’agripper à son pouvoir ? La réponse est oui, évidemment ! Mais la question clé est : combien de temps encore le peuple va endurer cela ?

        La Chine et l’Inde, bien qu’étant des partenaires actifs, vont se rendre compte que fréquenter un chef d’État aussi exalté risquerait de les placer dans une délicate position. Les compagnies étatiques chinoises ont déjà refusé de répondre aux offres russes. L’Inde pour le moment est un peu moins regardante, mais elle achète le gaz et le pétrole russes avec des remises allant jusqu’à 40 %, autant de manque à gagner pour Poutine.

         

        L’expulsion récente de diplomates russes des ambassades, plus de quatre cent cinquante au total, est une bonne chose. Ce sont dans leur grande majorité des agents des services de renseignement qui ne pourront plus sévir sur les territoires européens.

         

        Cependant l’arme fatale que représentent les sanctions, selon moi, a été mal utilisée. La tactique de l’Union européenne, des Américains, a été graduelle : plus Poutine pousse, plus il est sanctionné.

        Ne réalisant pas qu’ils avaient face à eux un danger réel, un pays qui possède l’arsenal nucléaire, ils ont répondu en fonction de la gravité des événements au fur et à mesure, et non pas avec la vision globale de la menace.

        Les sanctions progressives n’ont pas vraiment impressionné Poutine, même si l’on peut imaginer qu’elles paieront à moyen terme. La solution la plus efficace aurait été de lancer tout de suite un raz-de-marée, un blocus total et immédiat de l’économie russe, ainsi qu’une aide massive en armes à l’Ukraine. Poutine ne connaît que le rapport de force. Il fallait agir et lui montrer que l’Occident était prêt à lui tenir tête. Il aurait été plus facile ensuite d’alléger les sanctions dans l’éventualité où il aurait accepté des concessions.

        Lors du vote du 7 avril aux Nations unies, et alors que la courte majorité des membres décidait d’exclure la Russie du Conseil des droits de l’homme (93 pour, 58 abstentions et 24 contre), celle-ci s’est retirée d’elle-même. Poutine s’en fiche et il le fait savoir. On se demande même ce que la Russie, tout comme la Chine, faisait dans ce conseil tant les violations des droits, l’emprisonnement des opposants, les lois liberticides, sont une pratique courante depuis bien longtemps.

         

        Mettre fin au chantage pétrolier et gazier de Poutine est-il possible ? Quand et comment ?

        Le discours actuel pour sortir de cette crise ? Il faut être pragmatique ! On y est. À l’excès ?

        Chaque jour, en continuant à acheter le gaz et le pétrole russes, nous versons un milliard de dollars à la Russie qui alimente l’effort de guerre en Ukraine.

        On prête aux dirigeants allemands d’innombrables qualités, la rigueur, le consensus, une vision à long terme… Pourtant, dépendre de la Russie à hauteur de 55 % de ses importations d’énergies fossiles relève au mieux de l’inconscience. Et que dire de l’ancien chancelier Gerhard Schröder qui a été nommé au conseil d’administration de Gazprom, appartenant majoritairement à l’État russe ? C’est condamnable sur le plan éthique. Et compromettant. François Fillon l’a bien compris, il a démissionné des deux postes qu’il occupait dans des conseils d’administration de compagnies russes.

        Il s’agit de construire une volonté politique commune et forte. Le meilleur exemple à suivre : les pays Baltes. Alors que l’Union européenne se démène pour s’affranchir du gaz russe, qui représente 40 % de ses importations, la Lettonie, l’Estonie et la Lituanie ont mis fin à toutes les importations de gaz russe dès le 1er avril. Un défi de taille étant donné que 90 % du gaz acheté par l’Estonie provenait de Russie, 100 % pour la Lettonie, et 41 % pour la Lituanie. Décision lourde de conséquences pour la vie quotidienne des populations, mais ils savent aussi qu’ils pourraient être les prochaines cibles de leur voisin impérialiste et qu’un tel chantage ne peut plus durer.

        Aux autres pays européens de suivre désormais l’exemple courageux donné par nos voisins du Nord, de trouver de nouvelles sources d’approvisionnement, de travailler davantage sur le développement des énergies renouvelables, et de ne plus être les jouets d’un chantage cynique.

         

        Au fil de cette crise incroyable, on croise l’âme russe : même au Kremlin elle produit, semble-t-il, ses effets.
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          La revanche sur 1917, renaissance ou chute finale ?
        
      

      
        Jusqu’à peu Vladimir Poutine baignait dans une sorte de nostalgie de l’époque soviétique. Nostalgie bien peu sincère si l’on considère son amour immodéré de l’argent. Il pleurait la disparition de l’URSS comme la plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle, et est allé jusqu’à ressortir du passé la date du 9 mai 1945, marquant la capitulation des nazis face à l’Armée rouge. Pour la petite histoire la signature eut lieu à Berlin le 8, fuseau horaire différent oblige, mais Staline décida que ce serait le 9 mai. Tous les ans, c’est désormais une grande parade patriotique qui se déroule sur la place Rouge à Moscou.

        Je n’ai jamais cru un instant à sa sincérité. Il a trahi le serment solennel qu’il avait prononcé en entrant au KGB. Il devait, comme nous tous au sein du service, participer à la bataille idéologique contre le capitalisme ! Et défendre les idéaux du Parti communiste, quitte à sacrifier sa propre vie s’il le fallait. Eh oui ! À la chute de l’Union soviétique le 25 décembre 1991, aucun officier du KGB n’a pris les armes. Pas plus qu’en août 1991 ou en octobre 1993, lorsque les « gardiens du temple » idéologique ont tenté de renverser le pouvoir « capitaliste » d’Eltsine. Poutine s’est tenu tranquillement à l’abri, préférant faire fructifier ses intérêts personnels auprès de Sobtchak, le maire de Saint-Pétersbourg. Et gagner son premier million de Deutsche Mark sur le marché noir en spéculant avec l’aide humanitaire allemande à sa ville.

        En bon opportuniste, il flatte une partie de son électorat, les retraités qui rêvent de retrouver la paix sociale du temps de la grande Union soviétique.

        Et les plus jeunes ? Ils sont galvanisés par ces démonstrations de force à grand renfort de chars, de missiles et d’uniformes avançant au pas cadencé. On pense au roman 1984 de George Orwell et à ses « deux minutes de la haine » où la foule hystérique soulage son quotidien oppressant en hurlant sur les images des « ennemis ».

        Poutine est allé jusqu’à créer l’idée d’un « régiment oublié » où des personnes tiennent les portraits de leurs grands-pères tués durant la « Grande Guerre patriotique ». Révisionnisme cynique, les héros de guerre ont toujours été fêtés dans mon pays natal, on en a même inventé, dans tous les domaines, pour glorifier l’homo sovieticus. Le plus célèbre, Alekseï Stakhanov, mineur de son état, aurait extrait à lui tout seul cent tonnes de charbon en une journée, le travail de quatorze hommes. Plus le mensonge est gros, plus…

         

        Logiquement on retrouve sur le champ de bataille en Ukraine cette propagande, des missiles sur lesquels est inscrit « À Berlin » jusqu’aux rubans orange et noir sur les uniformes des soldats. Les couleurs présentes sur les décorations militaires de l’ordre de Saint-Georges, pour la victoire sur l’Allemagne entre autres.

        Il n’est pas à une contradiction près, et ne va pas s’arrêter en si bon chemin, piochant allègrement dans l’histoire de son pays ce qui pourrait servir son schéma narratif paranoïaque. Une pincée de religion orthodoxe, un verre de nationalisme bien corsé, sans oublier une bonne dose d’imagerie soviétique. Les historiens russes qui voudraient se pencher sur les errements, ou les fautes graves du passé, sont priés d’aller voir ailleurs.

        Lors de son discours-fleuve du 21 février, expliquant les raisons de son « opération militaire spéciale », il a remonté le temps, cette fois-ci jusqu’en 1917. Il accuse Lénine d’avoir construit l’Ukraine de toutes pièces. Sa démonstration est partiellement juste historiquement, mais il s’en sert pour justifier une invasion militaire en 2022, cent ans plus tard. De plus, il met en cause le fondateur de l’idéologie communiste, le créateur de l’URSS. Contradiction schizophrénique…

         

        L’Ukraine à la sortie de la Première Guerre mondiale n’avait pas les mêmes frontières que celles d’aujourd’hui. Lviv par exemple était polonaise et catholique. La période de 1917 à 1922 fut très trouble, et le territoire en proie aux guerres civiles. Les bolcheviques qui tentaient de faire leur révolution étaient minoritaires. Ils étaient mus par l’idéal internationaliste, où les notions de frontière, de nationalisme, seraient totalement effacées. Un pays seul ne pourrait donc pas fonctionner selon cette idéologie, il fallait que le monde entier y participe. On créerait donc des partis communistes partout qui, ne s’occuperaient pas des intérêts du pays, mais seraient les relais de la révolution mondiale. De belles idées sur le papier, mais il y avait un élément à prendre en compte, le réel. Et le réel en ce temps-là n’était pas spécialement sensible aux changements radicaux proposés par les bolcheviques. La majorité de la population russe était composée de paysans, et les gagner à la cause des concessions temporaires était nécessaire.

        On leur donnerait la terre sur laquelle ils travaillaient à travers les réformes agraires. Et les ouvriers posséderaient leurs usines. Une fois le pouvoir aux mains des bolcheviques, les terres et les usines furent confisquées au profit de la collectivisation et de l’industrialisation. Ceux qui refusaient de se soumettre furent envoyés au goulag ou exécutés : en Ukraine la confiscation des récoltes provoqua une famine qui causa la mort de cinq millions de personnes – le tristement célèbre « holodomor ». Des concessions furent faites de la même façon aux nationalistes, la promesse d’obtenir l’autonomie en échange de l’adhésion au culte marxiste. Ainsi Staline devint commissaire aux nationalités dans le premier gouvernement de Lénine. Plus tard, afin d’éviter un éclatement de la Russie bolchevique, il fit déplacer par la force les différentes populations dans d’autres républiques.

         

        Ce sont toutes ces concessions que Poutine remet en cause dans son discours, il veut réécrire l’Histoire. Mais jusqu’où ? L’Empire russe s’étendait de la Pologne à la Finlande, de l’Alaska à une partie de la Mandchourie. Veut-il mener une nouvelle croisade ?

        De la même façon, il est bon de rappeler qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale le Japon a signé sa reddition avec les États-Unis, mais pas avec l’URSS. Sur le papier les deux pays sont donc encore en guerre, va-t-il pousser ses délires impérialistes jusqu’au bout ?

        Il pourrait tout aussi bien s’enfoncer encore davantage dans l’histoire de la Russie, jusqu’aux temps anciens de la Moscovie, où des tribus païennes vivaient en se faisant la guerre, en célébrant les divinités du ciel, de la forêt, de la rivière, de la terre.

         

        Pour ce qui est de la religion, Poutine n’est plus à une contradiction près, il tord le réel autant que les faits. Ce sont les Grecs, de l’Empire byzantin, qui ont donné la religion chrétienne orthodoxe aux Russes de Kiev au Xe siècle. La même religion qui a été persécutée du temps des tchékistes dont il se revendique l’héritier. Il envahit l’Ukraine en proclamant qu’elle appartenait à l’URSS, alors qu’historiquement la Russie a été créée par un groupe de Vikings installés à Kiev !

         

        On ne comprend plus rien, plus on creuse sa personnalité, plus on est perdu dans un dédale kafkaïen révisionniste. Comment alors anticiper sur ses prises de décision, traiter avec lui, tant la compréhension de ce qu’il est est ardue, tant ses racines culturelles, politiques, sont à ce point tordues ?

        Ce qui est sûr, c’est qu’il est philosophiquement antimoderne. Une nouvelle mode en Russie, dans les couches aisées de la population, reflète assez bien cette absurdité : les bals costumés. De grandes fêtes ont lieu dans des châteaux loués pour l’occasion, les convives sont habillés comme au temps des aristocrates de la Grande Catherine. Mise en scène grotesque qui en dit beaucoup sur le malaise de la société russe, perdue entre course à la consommation de produits occidentaux et fantasmes d’un temps révolu idéalisé. On retrouve cette schizophrénie chez certains islamistes, rêvant de vivre comme le Prophète au IVe siècle, et chaussant les dernières paires de Nike.

         

        Les empires les plus puissants ont tous fini par s’écrouler, peut-être que Poutine serait bien inspiré d’y réfléchir s’il veut échapper à leur sort.
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          Macron a utilisé les événements !
        
      

      
        Un homme a suivi de près les événements qui auraient pu faire tomber leur chef et il est russe. Le seul sujet qui passionne vraiment les Français en ce début d’année 2022, la campagne présidentielle, a été mis à mal par la guerre en Ukraine. Une fois de plus Vladimir Poutine s’est invité dans les affaires souveraines de notre pays. Comme il l’avait déjà fait en 2017.

         

        Cinq ans plus tôt, c’était la grande confusion : un paysage politique en pleine déliquescence. Un Parti socialiste au bilan catastrophique. Des primaires organisées et… ratées. À droite, François Fillon et Marine Le Pen. Deux « pro-Poutine ». Le scénario est écrit d’avance, n’importe qui face à Marine Le Pen gagnera. Fillon va l’emporter. L’affaire des emplois fictifs de son épouse et de ses enfants tombe au moment opportun. Il s’entête, et entraîne son parti dans la défaite.

        Ne reste que le Front national. Le parti a bénéficié d’un prêt de 9,4 millions d’euros auprès d’une banque russe en 2014. Incapable de rembourser les échéances à temps, c’est le début d’un long chemin de croix pour le Front. En 2020, des accords sur un rééchelonnement des remboursements seront trouvés. En 2017, Marine Le Pen ne cache pas sa proximité avec Vladimir Poutine, en retour il va l’adouber officiellement lors de l’entre-deux tours : invitation au Kremlin à la clé, c’est le « baiser de la mort » du parrain de la mafia à la nouvelle recrue.

         

        Enfin l’invité de dernière minute, Emmanuel Macron.

        L’ovni, présenté comme tel, veut en finir avec le clivage droite-gauche qui rythme la politique française depuis quarante ans. Il ne propose rien de moins que la « révolution », le titre de sa profession de foi électorale. Il est jeune, paraît spontané, pragmatique, et ça marche. Les médias se sont très vite intéressés au plus près à ce personnage ; un peu de fraîcheur dans le ronronnement habituel des politiques, voilà de quoi vendre des journaux.

         

        Au même moment, sur les réseaux sociaux désormais devenus quasiment aussi puissants que les médias « classiques », presse, télé, radio, ont commencé à surgir des « informations » sur le candidat Macron. Des centaines de comptes Twitter, Facebook, relaient immédiatement les soupçons d’un compte offshore qui lui appartiendrait, des allusions à sa vie privée, un programme massif de régularisation des étrangers en situation irrégulière. Les « Macronleaks » déferlent sur la toile.

        Les mêmes techniques élaborées avaient déjà « infectées » la campagne d’Hillary Clinton en 2016, où les activistes de l’« alt-right » s’en étaient donné à cœur joie sur des prétendus scandales pédophiles impliquant la candidate démocrate. Impossible de déterminer cependant à quel point cela a pu influencer le vote, Hillary Clinton souffrait d’une image très hautaine, Donald Trump remporta les élections.

        Plusieurs agences spécialisées dans le piratage informatique, des ingénieurs de chez Google, commencent à enquêter. Trouver des preuves directes de l’implication du gouvernement russe dans ces tentatives de déstabilisation relèverait du miracle. Cependant selon plusieurs sources il apparaît que des unités de hackers russes seraient liées au GRU, la direction du renseignement militaire de l’armée.

        L’une d’elles s’appelle APT 28. Le modus operandi est rodé, la grande majorité des citoyens est bien naïve sur ce qui concerne la sécurité informatique, les politiques ne sont pas en reste, hélas. La première étape est le « phishing », un hameçonnage des données via un e-mail envoyé à la cible.

        Un logiciel, sorte de cheval de Troie, aspire tous les mots de passe. De cette manière les hackers récupèrent des dizaines de milliers de sms, mails, messages vidéo… Ils envoient ensuite, en paquet, toutes ces informations à divers relais sur le net, notamment les sites complotistes. Ils y glissent des fausses révélations, noyées dans des gigaoctets de correspondances anodines échangées entre les diverses victimes du phishing.

         

        Toutes ces attaques n’ont pas empêché le candidat Macron d’être élu, mais depuis, régulièrement, des nouvelles salves calomnieuses apparaissent.

        Une mesure, certes plus symbolique que véritablement efficace, la suppression de l’ISF, intervient très vite. L’image du golden boy issu de la finance s’inscrit durablement dans le paysage, le « président des riches » comme on l’appelle désormais divise de plus en plus.

        N’ayant pas compris à temps le mécontentement qui grandissait dans le pays, il va opposer très rapidement la force à des gens qui étaient à bout. Au grand bonheur de Russia Today qui couvre toutes les manifestations in extenso et devient la « référence » auprès des Gilets jaunes, les autres médias étant marqués du sceau de l’infamie, des traîtres aux ordres des puissants.

        Lorsqu’il reçoit Vladimir Poutine la veille de la réunion du G7, alors même qu’il pensait lui faire une fleur, le cynisme du tchékiste va le sonner. Se faire quasiment traiter de dictateur à propos des Gilets jaunes par Poutine, c’est le comble.

        Mais la « chance » va lui sourire sous la forme d’une pandémie mondiale. C’est osé certes, mais malgré des débuts catastrophiques, valse des ministres, hôpitaux débordés, sous-équipés, le manque cruel de masques, il va réussir à devenir un père de famille protecteur pour la nation. Par le « quoi qu’il en coûte » durant lequel il va laisser de côté les réformes libérales, il va sauver l’économie, les emplois, le business.

        La campagne électorale approche.

         

        Deuxième signe du destin : la France tient la présidence par intérim du Conseil de l’Union européenne depuis le 1er janvier 2022, cela donne à Emmanuel Macron une légitimité supplémentaire. De visite à Moscou en entretiens téléphoniques il tente de garder le lien avec Poutine. Ses efforts semblent porter leurs fruits, il annonce avoir réussi à obtenir un sommet entre le président russe et Joe Biden, ainsi que la promesse qu’il n’y aurait pas d’escalade dans la tension.

        Neville Chamberlain, le Premier ministre anglais, pensait sincèrement avoir obtenu d’Hitler une résolution pacifique sur la Tchécoslovaquie avec les Accords de Munich en 1938. Son surnom en retournant à Londres ? Le Peacemaker, « faiseur de paix »…

        Peut-être Emmanuel Macron, pensait-il sincèrement pouvoir faire revenir à la raison Poutine. Illusion. Les fuites de certains propos échangés durant leurs entretiens semblent accréditer cette thèse. En fait, Vladimir Poutine n’aura cessé de lui mentir, et de le provoquer durant ces négociations. Le 29 mars, inquiet de la situation dramatique des civils pris au piège à Marioupol, Macron demande à Poutine de laisser la possibilité d’un couloir humanitaire, celui-ci refuse. Le lendemain la Russie affirme qu’elle va ouvrir ledit couloir… Poutine nous fait la guerre, que nous le voulions ou non.

         

        Le président français a une carte à jouer, et de taille, dans cette élection : Marine Le Pen. Bien qu’elle se soit mise à critiquer de façon un peu plus véhémente la politique belliqueuse de la Russie, elle serait certainement un interlocuteur plus « intéressant » en cas de victoire. Ce que ne cessent de répéter les opposants à la candidate du RN.

        Ainsi après la Bulgarie, la Serbie et la Hongrie, un autre pays tomberait dans la zone grise si chère à Poutine.

         

        Le 11 avril on apprend que six agents clandestins russes, démasqués par la DGSI, sont expulsés de France pour « activités contraires aux intérêts nationaux ». Quelle était leur mission ? Des actions contre des opposants russes, du sabotage, une opération de déstabilisation lors des élections ? On ne le saura jamais. Ces expulsions surviennent après une première vague, dans 27 pays, pour un total de 450 espions supposés. Mais ces six agents ? Le lendemain du premier tour de l’élection présidentielle ?

        Étrange…

        Dans ce contexte tendu à l’extrême, la réaction d’Emmanuel Macron face au Premier ministre polonais Mateusz Morawiecki est quelque peu curieuse. Celui-ci avait déclaré que l’« on ne négocie pas avec les criminels, on les combat. Combien de fois avez-vous négocié avec Poutine ? Qu’avez-vous obtenu ? Iriez-vous négocier avec Hitler, Staline, Pol Pot ? ».

        Ce à quoi Macron a répondu qu’il était « un antisémite d’extrême droite ». Un peu léger, on en conviendra. A-t-il perdu ses nerfs ? La présidence de l’Union européenne devrait pousser à une certaine réserve.

         

        Que penser des photos, publiées sur Instagram les dernières semaines de la campagne ? On le voit dans son bureau, seul, le visage aux traits durs, pas de sourire. Certains internautes curieux ont trouvé de grandes similitudes dans la composition, les postures, entre certains clichés et des photos célèbres de Barack Obama et de Kennedy.

        Sur une série publiée le 13 mars, on voit le président Macron mal rasé, vêtu d’un sweat à capuche au logo du CPA 10, une unité des forces spéciales de l’armée française. Les couleurs ont été intensifiées, augmentant leur effet « dramatique ». Difficile de ne pas y voir, dans une sorte d’effet miroir, les images du président Zelensky toujours vêtu de kaki. Les conseillers en communication que l’on sait toujours très présents auraient dû y réfléchir à deux fois : Zelensky est sous les bombes, il risque sa vie, Macron est dans son palais à Paris.

        On trouve désormais sur Telegram, l’application de la célèbre messagerie russe, un lexique de termes inventés par des Ukrainiens depuis le début de la guerre. Le verbe « macroner » vient d’y faire son apparition, la définition est sans appel : « Se montrer très inquiet d’une situation mais ne rien faire. Dont on ne se souvient pas pour une aide réelle, mais pour ses photos l’air soucieux à l’Élysée ». Les habitants de ce pays peuvent avoir la dent dure.

         

        Une polémique, par médias et réseaux sociaux interposés, s’installe entre Macron et Zelensky au sujet de la reconnaissance du génocide supposé en Ukraine. Le candidat Macron prend ses distances, un déplacement à Kiev durant l’entre-deux tours ? Pari risqué auquel il se soustrait, les Ukrainiens le prennent très mal.

        Lors du débat télévisé face à Marine Le Pen, il attaquera cette dernière sur ses liens avec la Russie, arguant du prêt financier dont elle a bénéficié auprès d’une banque russe, celle-ci se révélera une fois de plus loin d’être à la hauteur dans un tel exercice.

         

        Le 24 avril, Emmanuel Macron est proclamé gagnant à sa réélection. La guerre en Ukraine y a-t-elle joué un rôle ? Certainement. Poutine a « perdu » pour la deuxième fois et a peut-être, d’une certaine façon, aidé à faire gagner Macron. Comme face à la nation ukrainienne, l’Europe ou l’OTAN, il réussit à créer un consensus face à lui. Ironie tragique de l’Histoire…
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          Russie-Ukraine, pays frères ou vrais ennemis ?
        
      

      
        « L’Ukraine est une partie inaliénable de notre propre histoire, de notre culture et de notre espace culturel. »

        Poutine aime se référer au passé, d’une manière quasi obsessionnelle. C’est ainsi qu’il tente de justifier sa décision d’envahir militairement l’Ukraine, pardon, de « libérer » le peuple opprimé par les méfaits d’une élite corrompue, tout entière à la botte des États-Unis. Le discours qu’il prononce le 21 février 2022 est un véritable cas d’école qui révèle sa grille de lecture révisionniste. Le tsar nous fait un cours magistral ? Très bien, ouvrons nos livres d’histoire !

         

        Qu’en est-il des origines de cette grande Russie tant vantée par Poutine ?

        Au IXe siècle la Scandinavie, alors peuplée par les Varègues (ou Varangues), autre nom donné aux Vikings, voulait rejoindre le Sud, avec en ligne de mire Constantinople et l’Empire byzantin, carrefour de l’Orient et de l’Occident. Guerriers redoutables et marins aguerris, ils commencèrent à naviguer sur les fleuves, dont le Dniepr qui se jette dans la mer Noire, et les rivières. En chemin ils colonisaient les territoires traversés, créaient des comptoirs fortifiés, faisaient commerce d’esclaves. C’est ainsi que le prince Riourik fonda la principauté de Novgorod, au sud de l’actuelle ville de Saint-Pétersbourg. En 882, Oleg le Sage, héritier de Riourik, étendit son emprise sur les territoires jusqu’à Smolensk puis Kiev où il fonde la « Rus de Kiev ». Au même moment la Moscovie était peuplée de tribus païennes qui vivaient dans les forêts, les marécages, et ne proposaient alors aucune organisation sociale structurée, à l’inverse des princes varègues qui commerçaient, promulguaient des lois et colonisaient toutes les régions environnantes.

        Oleg tenta de s’emparer de Constantinople, sans succès, mais un accord fut trouvé entre les deux puissances qui développaient une relation commerciale et une entente militaire. Dans un melting-pot où influences nordiques, germaniques et grecques se mélangeaient, la société « Rus » développa les arts, un type de gouvernance élaboré, bien en avance sur ce qui se pratiquait en Europe à ce moment-là.

        En 988, sous le règne de Vladimir le Grand, les « Rus de Kiev » se sont convertis au christianisme orthodoxe et adoptèrent l’écriture cyrillique, par le biais du prêtre missionnaire grec Cyrille. Poutine doit tout aux Grecs, sa religion, son écriture. Le nom de la ville Marioupol par exemple est grec, il signifie « ville sur la mer ». La Crimée était peuplée par des Grecs, mais aussi des Tatars et des Ottomans. Le tsar actuel devrait aussi se rappeler que Kiev était considérée à ce moment-là comme la mère des villes russes !

        Puis, comme n’importe quel État qui grandit, les guerres entre les différents héritiers et princes le menèrent peu à peu à sa perte. Petit point d’appui militaire créé vers 1150 dans le nord de la « Rus de Kiev », Moscou prit progressivement le relais de Kiev après la décomposition politique de cet État, la lutte des influences polonaises, lituaniennes, et les invasions mongoles du XIIIe siècle. Elle devint la capitale du grand-duché de Moscou. Ainsi est née la principauté de Moscou en 1276 qui se développa pour devenir le tsarat, siège du patriarcat, la nouvelle capitale. Sans vouloir tomber dans des querelles d’historiens, il est faux de dire que Kiev appartient à Moscou, tout comme il est faux de dire que Moscou appartient à Kiev.

        Ce qui est certain par contre, c’est que le territoire ukrainien a toujours été traversé par diverses influences, encouragées par le commerce et des sols fertiles. C’est une terre de mélange bien loin de l’idée d’une quelconque pureté russe à laquelle Poutine s’accroche désespérément.

         

        Il aurait été mieux inspiré d’étudier la trajectoire de Pierre le Grand qui régna sur la Russie aux XVIe et XVIIe siècles. Ce colosse de deux mètres modernisa profondément son pays, en s’inspirant de la culture européenne. Il instaura l’impôt sur les « grandes fortunes », la table des rangs qui permettait à des roturiers de devenir nobles s’ils occupaient des postes à responsabilité, créa le rouble adossé à l’argent, encouragea l’enseignement des sciences, le développement de la marine marchande, des voyages d’études à l’étranger pour les jeunes, établit le saint synode, un organisme laïque qui contrôlait l’Église orthodoxe. À l’instar de la Versailles de Louis XIV il créa Saint-Pétersbourg de toutes pièces qui devint la nouvelle capitale du pays et le resta jusqu’en 1917. C’était un « fou », mégalomane, belliqueux, mais il fit de la Russie une nation de premier rang, ouverte au monde. L’exact opposé de Poutine, car même sur le terrain militaire Pierre le Grand fut un vrai stratège.

         

        Faisant référence aux manifestations populaires en Ukraine de 2013-2014 surnommées « Euromaïdan » (du nom de la place centrale de Kiev), Poutine accuse régulièrement les « nationalistes radicaux » soutenus financièrement par les États-Unis via leur ambassade d’avoir déclenché une « campagne de terreur » où des « politiciens, journalistes et activistes publics ont été harcelés ». Pas moins ! Une fois de plus, il évite de parler de son implication dans ces événements et de ses liens avec le président ukrainien d’alors Viktor Ianoukovitch, son protégé et vassal. Celui-ci partage avec le tsar une enfance et une jeunesse pour le moins « turbulentes ».

        Durant les années 1990, cet apparatchik a participé aux guerres entre clans mafieux locaux. Naturellement, comme son mentor, il s’est lancé en politique et est devenu Premier ministre en 2004. Certaines mauvaises langues le surnomment « Premier récidiviste ». Il pratique aussi avec gourmandise la fraude électorale.

        Lors de la campagne présidentielle en 2004, Poutine vient le soutenir en personne en Ukraine. Lui qui adore accuser les États-Unis d’ingérence est venu imposer son candidat au peuple ukrainien ! Imaginez-vous le président des États-Unis venir en France soutenir un candidat Macron ? Les deux seraient expulsés par le peuple. C’est ce qui s’est passé pour Poutine et Ianoukovitch en 2004-2005. Pris en flagrant délit de fraude électorale, les deux ont été rejetés par le « Maïdan-1 » ou la « révolution orange ». Le nouveau deuxième tour de l’élection porte à la présidence le pro-européen Viktor Iouchtchenko. Ce revers fut une gifle infligée à Poutine qui en a gardé une rancune tenace.

        Finalement, le protégé de Poutine est élu président en 2010. Habitué aux « coups de vice », comme on dit dans le milieu, il joue sur les deux tableaux diplomatiques : l’Union européenne et la Russie. Il signe avec le président Medvedev un renouvellement de bail pour la flotte militaire russe mouillant à Sébastopol sur la mer Noire et une diminution de 30 % du prix des importations de gaz russe. Pour parachever sa soumission à la Russie, il refuse de reconnaître l’« holodomor » comme un génocide. Originaire de l’Est russophone et provincial de l’Ukraine, condamné par deux fois pour vol et violence, envoyé en prison, il verra finalement ses peines effacées de son casier par la justice soviétique.

        Il renforce considérablement les pouvoirs du président dans une dérive autoritaire incluant une censure grandissante qui commence à dégrader ses rapports avec l’Europe.

        Bien qu’ouvertement méprisé par Poutine, qui n’hésite pas parfois à le faire attendre plusieurs heures avant de le recevoir, il a choisi son maître.

        En novembre 2013, Ianoukovitch décide de ne pas signer un accord de coopération économique et politique, pourtant prévu, avec Bruxelles. Des manifestations monstres se déclenchent, 500 000 personnes dans les rues de Kiev, pour protester contre ce qui apparaît aux yeux du peuple comme une soumission totale à la Russie.

        En février 2014, la situation se tend, c’est la « révolution de février » qui oppose les pro-Ukrainiens aux pro-russes et se solde par quatre-vingts morts. Ianoukovitch fuit en dénonçant un « coup d’État » et fait le parallèle avec l’arrivée au pouvoir des nazis. La même rhétorique que le tsar de Moscou, étrange… Il réapparaît quelques semaines plus tard, en Russie, dans la région de Rostov-sur-le-Don. En 2019 il est condamné en Ukraine par contumace à treize ans de prison pour haute trahison.

         

        « Maïdan n’a pas rapproché l’Ukraine de la démocratie et du progrès », lance Poutine dans son discours. Il se rappelle les manifestations organisées de façon sûrement spontanées partout en Russie en mai 2015. Nationalistes, cosaques, membres du Parti communiste, bande de bikers mafieux – les « loups de la nuit » dont le chef est un intime de Poutine –, et autres valeureux combattants de la liberté, défilaient aux slogans de « Poutine, patrie, prospérité » ou encore « Aujourd’hui Maïdan, demain le chaos ». Sur les drapeaux, déjà, les rubans orange et noir de saint Georges, célébrant la victoire russe sur les nazis…

        Pour Poutine, l’Ukraine est un petit frère qui n’aurait jamais dû quitter le giron familial, qui s’est émancipé, et qui refuse désormais de baisser la tête, quitte à en payer le prix du sang. Comme dans les familles de la ’Ndrangheta, la mafia calabraise, où le chef du clan est prêt à faire tuer son propre fils s’il a trahi, le tsar veut détruire ce pays qui l’a défié deux fois et a chassé son vassal Ianoukovitch à deux reprises – en 2004 et en 2014. Qui a choisi la liberté, l’Europe, la démocratie. Qui a résisté à l’agression poutiniste au Donbass depuis 2014.
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          Les initiés savaient
        
      

      
        Toutes les pièces du puzzle étaient là, devant nous, depuis des années. Les contradictions, les mensonges, avançant dans l’ombre, et les représailles de plus en plus sanglantes, éliminant impitoyablement ceux qui dérangeaient. Le tsar noir aura mis vingt ans pour se révéler aux yeux de tous : trop tard ?

         

        « La fin de l’URSS est la plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle », aime à répéter Poutine. Toutefois, il a pendant un temps servi la grande Union avec zèle, allant jusqu’à créer un complot pour éliminer un juge trop curieux qui enquêtait sur son mentor du moment, Boris Eltsine. Le même Eltsine, qui en signant les accords de Minsk lors d’une réunion secrète avec les présidents des républiques socialistes ukrainienne et biélorusse en décembre 1991, actait la mort annoncée de l’Union soviétique au profit d’une communauté des États indépendants.

        On est donc face à un traître, qui soit dit en passant avait juré solennellement de défendre jusqu’à la mort le Parti communiste en entrant au KGB. Il faut croire que l’attrait du pouvoir et l’appât du gain pesaient bien plus dans la balance que la fidélité à une idéologie.

        Dès son sacre, fin décembre 1999, comme président (par intérim) après qu’Eltsine a lâché la partie, le sang coule. La deuxième guerre en Tchétchénie contre les séparatistes fait rage, et déjà les officiels militaires russes ne parlent pas de guerre mais d’« opération antiterroriste ».

        Le pouvoir des mots, l’art de les choisir, est l’apanage des dictatures, qu’Orwell aura parfaitement décrit dans son chef-d’œuvre 1984.

        Cette guerre, qui ressemble davantage à une extermination, on a même parlé de génocide, s’achèvera officiellement en février 2000 mais va durer jusqu’en 2009. On estime à 300 000 le nombre de victimes, dont une grande partie de civils. Campagne de bombardements intensifs, les cibles sont indifférenciées : hôpitaux, maternités, marchés. Grozny, la capitale, est quasiment rasée, devenant la « ville la plus détruite du monde » selon l’ONU. Les généraux considèrent que tous les hommes tchétchènes sont des ennemis potentiels, pour les soldats de base « un bon Tchétchène est un Tchétchène mort ». Sur le terrain, ce ne sont que destructions de villages, exécutions sommaires, tortures, viols de femmes et d’enfants, pillages.

        La même violence qu’en Ukraine, à une différence près : nous étions dans les années 2000, peu de journalistes étaient présents sur place pour assister à l’horreur et la raconter. Que « pesaient » médiatiquement la Tchétchénie et son million d’habitants ?

        La réaction des grandes nations du monde fut bien tiède, c’était la « realpolitik », Poutine était nouveau dans l’échiquier mondial, il fallait bien lui laisser le temps de montrer ce qu’il allait entreprendre pour son pays.

        Anna Politkovskaïa, Stanislav Markelov, Anastasia Babourova, Natalia Estemirova étaient avocats, journalistes. Ils enquêtaient sur les exactions de l’armée et du FSB en Tchétchénie. Tous les quatre seront assassinés. Tout au long de son règne, Poutine va régulièrement faire savoir ce qu’il en coûte d’être trop curieux.

         

        Lors des premières années de sa présidence, il semble donner l’image d’un homme plutôt rigide mais relativement ouvert au libéralisme de l’Occident, il tente même se rapprocher diplomatiquement des anciens adversaires de l’Ouest. Il demeurait cependant une énigme pour beaucoup d’observateurs. Comment un tel serviteur de tous les régimes, ancien fonctionnaire sans grande envergure, avait-il pu devenir président ? Les fraudes électorales et autres bourrages d’urnes y ont certainement aidé. À l’intérieur du pays, c’est une autre musique qui se joue. Il a pour ambition de redonner à la Russie la place qu’elle mérite, selon lui, au premier rang.

        Sergueï Iouchenkov, député du parti Russie libérale, enquêtait sur la prise d’otages du théâtre Doubrovka à Moscou en octobre 2002 par un commando tchétchène, où périrent 128 otages suite à l’intervention des forces spéciales. Il trouvera la mort dans des conditions étranges.

        Beaucoup de questions gênantes : comment dans une Russie en état de guerre deux camions tchétchènes avec un commando armé jusqu’aux dents ont pu traverser tout le pays et entrer dans la capitale ? Pourquoi tous ses membres ont été exécutés d’une balle dans la tête alors qu’ils étaient inconscients suite à l’utilisation d’un gaz paralysant ? Pourquoi le RAID du FSB n’a pas distribué l’antidote aux otages ?

        Un opposant qui va devenir célèbre, Mikhaïl Khodorkovski, oligarque repenti, puissant homme d’affaires, première fortune russe en 2000, ayant de hautes ambitions politiques, va tomber et être incarcéré pour dix ans pour « malversations financières ».

        En 2004, Poutine commence son second mandat. Il a acquis une assise internationale, le magazine Forbes le présente comme l’homme de l’année. Il jouit d’une grande popularité au sein de la société russe. Et déjà l’Ukraine est dans la ligne de mire ! Poutine soutient en 2004 le candidat Viktor Ianoukovitch, pro-russe, à l’élection présidentielle, n’hésitant pas à faire un meeting avec lui. Après un premier scrutin qui le donne victorieux, de forts soupçons de fraudes obligent le gouvernement à refaire des élections que Ianoukovitch, cette fois, va perdre.

        Vladimir est patient, il n’oublie rien, surtout pas les humiliations.

         

        Sa vision, que l’on pourrait qualifier de postmoderne, s’affirme de plus en plus. La Russie n’est ni européenne ni asiatique, elle est originale, une civilisation à part entière, d’où les valeurs libérales, progressistes, seront absentes.

        Il récupère pêle-mêle la grandeur passée de l’Union soviétique, les élans nationalistes, le néo-impérialisme, la religion orthodoxe, pour créer sa propre « idéologie », une nouvelle identité russe, puissante et conquérante.

         

        Deux théoriciens vont l’influencer dans cette démarche : tout d’abord Alexandre Douguine. Le personnage est complexe, il a conseillé aussi bien Vladimir Jirinovski, le nationaliste, que les communistes. Il reprend à son compte une doctrine née chez les Russes blancs qui fuyaient les bolcheviques : l’eurasisme, à savoir la création d’un empire au sein de l’Eurasie rejetant les influences anciennes de l’Occident romano-germanique. Ses nombreux écrits sont difficiles d’accès, baignés par l’ésotérisme, mais Poutine y a trouvé une source de réflexion. Quant à savoir s’il a vraiment lu ses livres, j’en doute fortement. Douguine laisse infuser ses idées dans les cercles du pouvoir, mais il me semble bien trop « original » aux yeux de Poutine pour être l’équivalent russe des « visiteurs du soir » de l’Élysée.

        Sa doctrine ? De forts accents messianiques, une identité impériale, le rejet du libéralisme, de l’individualisme, la limitation des libertés, une vision traditionnelle de la famille, le rejet de l’homosexualité, la pratique assidue de la religion orthodoxe. Il évoque le choc des civilisations, l’hégémonie culturelle et politique chère à Gramsci qui passera par la bataille des idées. Selon lui la Russie devrait récupérer les anciennes républiques soviétiques, mais aussi des pays d’Europe de l’Est, la Mongolie, la Mandchourie et le Tibet, afin de devenir la première grande puissance terrestre face à la puissance maritime incarnée par les États-Unis. Lors d’une interview à la BBC, Douguine avait posé la question : « Qui gouverne le monde ? Seule une guerre pourrait vraiment en décider. »

         

        Un autre théoricien a trouvé auprès du tsar une nouvelle vie alors qu’il était totalement interdit sous le régime soviétique – encore une contradiction.

        Ivan Iline est mort en 1954. Mais en 2005 sa tombe a été déplacée à Moscou. Selon lui le monde est corrompu, et la rédemption viendra d’une nation dotée d’une politique totale, la Russie. Il propose une vision quasi mystique de la destinée du pays qui l’affranchira de toutes les lois et de la réalité physique.

        C’est exactement ce que Poutine fait, il semble suivre au pied de la lettre ces théories nébuleuses, allant même jusqu’à nier le réel. L’État formerait un tout, un corps où chacun aurait sa place, avec un chef, un guide qui sait ce qu’il faut faire, et où le vote ne serait que l’expression du soutien collectif à celui-ci. Il faut « résister aux peuples occidentaux qui ne comprennent ni ne supportent l’originalité russe, et veulent la démembrer, la faire disparaître ».

        Juste avant que les soldats russes ne reçoivent leurs ordres pour envahir la Crimée, Poutine avait fait distribuer à tous les gouverneurs et les hauts fonctionnaires une copie du livre d’Iline, « Nos missions ».

         

        Cela fait froid dans le dos, les services de renseignements savaient, les chercheurs avaient documenté tout cela, mais ils n’ont pas été écoutés. Nos politiques ont négligé le travail idéologique qui se mettait peu à peu en place. La frustration liée au déclin de l’Empire soviétique, le passage brutal à l’économie de marché, la perte de repères idéologiques, tout cela aurait dû nous alerter plus tôt.

        Poutine a rempli ce vide de ses idées ; plutôt que de faire le choix d’une nouvelle Russie démocratique, il a choisi la direction inverse.

         

        Citons également l’exemple d’un autre opposant : Garry Kasparov, l’ancien champion d’échecs, obligé en 2005 de fuir à l’étranger. Il est constamment entouré de cinq gardes du corps et refuse de voler sur Aeroflot, la compagnie aérienne russe. Et celui de l’ancien officier de contre-espionnage du FSB, Alexandre Litvinenko, réfugié en Angleterre en 2000, qui est empoisonné au polonium 210 lors d’un prétendu rendez-vous d’affaires avec des anciens du KGB à Londres. Sa fin de vie est un calvaire.

         

        Février 2007, Poutine prononce un discours clé à Munich lors d’un forum sur la sécurité. Dans la salle une quarantaine de ministres dont le secrétaire américain à la Défense, Robert Gates. Il s’en prend directement aux États-Unis, les accusant de « sortir de leurs frontières dans tous les domaines, alimentant ainsi la course aux armements ». Poutine dénonce l’expansionnisme de l’OTAN qui vise les anciens pays du Bloc de l’Est, qui deviendrait de fait une menace pour la Russie. Il clôt sa diatribe ainsi : « La guerre froide a laissé derrière elle des munitions qui n’ont pas encore explosé. » Comme un disque rayé qui rejoue sans cesse le même début de mélodie, année après année…

         

        L’année suivante, la Géorgie en tant que pays souverain choisit la voie du développement avec l’Europe ; cela déplaît à Poutine. Durant les Jeux olympiques de Pékin en août 2008, les troupes russes attaquent l’Ossétie du Sud, une province géorgienne, pour « voler au secours » des pro-russes soi-disant « menacés ». La Géorgie ne présente aucun enjeu territorial, si ce n’est symbolique. Les médias russes abreuvent la population de propagande antigéorgienne : le pays serait le cheval de Troie de l’OTAN et menacerait directement la Russie ! Là aussi l’Occident reste muet ; quelques déclarations de bon aloi, et c’en est fini.

         

        Le signal envoyé à Poutine est dévastateur, il peut faire ce qu’il veut, et de fait il va tester les limites encore et encore. Nos dirigeants n’avaient toujours pas compris à quel jeu s’entraînait le tsar.

        Dès l’année suivante, en juin 2009, des manœuvres militaires russes sont organisées à la frontière avec la Géorgie, « comme au temps de l’Union soviétique », dira le général Kolmakov. On se croirait dans le film Un jour sans fin où le héros revit indéfiniment la même journée.

        Le président Obama, élu en janvier 2009, sous-estime totalement la capacité de nuisance de Poutine. Face au petit voyou revanchard de Leningrad il n’a que son dédain d’intellectuel pacifiste à opposer. Peut-être imaginait-il que son image « cool » ferait impression sur le président russe ? Il n’en est rien ; sa couleur de peau, son mépris affiché, ne font que renforcer l’ex-officier du KGB dans sa vision d’une Amérique sur le déclin, et face à laquelle il avance pas à pas, grignotant patiemment sa sphère d’influence.

         

        Les années passent, les opposants tombent plus que jamais.

        Boris Nemtsov, est tué de quatre balles dans le dos alors qu’il se trouve à deux pas du Kremlin en février 2015. Curieusement les caméras de sécurité du siège de la présidence du pays à cet endroit précis et à ce moment précis ne fonctionnent pas, une panne très opportune. Ancien vice-Premier ministre d’Eltsine, il voulait organiser une grande marche contre l’invasion de la Crimée.

        Sergueï Magnitski meurt en prison, faute de médicaments pour sa maladie du pancréas en 2009. Proche de Poutine pendant dix ans, il avait fini par dénoncer les ravages de la corruption au sein même de l’entourage du président.

        Sergueï Oudaltsov, leader du Front de gauche. Il est arrêté une énième fois en 2014 et condamné à quatre ans de détention dans un camp. Il préparait, paraît-il, un « coup d’État ».

        Vladimir Kara-Mourza, journaliste et le « dernier » opposant à Poutine, échappe à deux tentatives d’empoisonnement en 2015 et 2017. Il est arrêté en avril 2022 pour avoir critiqué l’invasion de l’Ukraine. Il risquerait jusqu’à quinze ans de prison selon la nouvelle loi qui interdit de critiquer et de propager de fausses informations sur les opérations militaires russes.

         

        En septembre 2015, des manœuvres militaires russes sont organisées à la frontière syrienne, un satellite militaire américain repère les mouvements de troupes. Poutine finit par admettre qu’il va aider son allié Bachar el-Assad à lutter contre l’État islamique qui veut envahir la Syrie. Le porte-parole de l’Église orthodoxe russe soutient l’opération et parle d’une « guerre sainte ».

        Très vite les observateurs internationaux dénoncent une campagne de bombardements et d’attaques, avec des armes non conventionnelles, qui cibleraient d’autres groupes que les islamistes, notamment des opposants à Assad. Le groupe de mercenaires Wagner fait son apparition sur le terrain, fondé par un ancien des spetsnaz, les forces spéciales russes. Les réactions des pays européens sont assez différentes les unes des autres, mais la peur de devoir subir l’arrivée de centaines de milliers de réfugiés syriens refroidit les ardeurs diplomatiques.

        La popularité de Poutine atteint son paroxysme lorsqu’il annonce le retrait des troupes russes en 2016, la mission étant accomplie, selon lui.

         

        Un nouveau président est élu aux États-Unis ? Poutine le teste. En mars 2021, des troupes russes sont positionnées près de la frontière ukrainienne. Face aux menaces de sanctions prononcées par Joe Biden, Poutine joue la prudence et fait retirer son armée en échange d’une rencontre entre les deux hommes à Genève.

        En juin 2021, une cyberattaque coordonnée sur plusieurs cibles américaines est déclenchée. Biden accuse la Russie, qui nie, et donne une liste exhaustive d’industries et de sites stratégiques qui ne devront pas être « hackés » au risque de déclencher une escalade dans les sanctions. Le tsar desserre ses griffes, un temps seulement.

        Les services américains savent que les Jeux olympiques de Pékin seront un moment clé dans la stratégie de Poutine, comme en 2008 avec la Géorgie, en 2014 avec la Crimée.

        Tous les experts s’accordaient à dire, dès l’automne 2021, qu’une offensive allait avoir lieu. En France, il semble que les services secrets aient mal anticipé la menace. La Direction du renseignement militaire (DRM) est plutôt rassurante. Grave erreur. Le président Macron est (très) mécontent. Le limogeage fin mars du général Éric Vidaud, chef du renseignement militaire, en témoigne. Et sonne comme l’aveu d’une méconnaissance totale des velléités du tsar.

         

        Depuis le début de l’année 2021, puis tout l’été, on assiste aux manœuvres maritimes dans la mer Noire. Les Ukrainiens sont aux côtés des pays de l’OTAN. Plusieurs incidents manquent de mettre le feu aux poudres, une frégate anglaise est notamment arraisonnée par les Russes devant la Crimée. Si les Russes bombent le torse dans les eaux de la mer Noire, leur capacité maritime n’égale pas celle de l’Alliance atlantique. « La supériorité navale de l’OTAN est avérée car elle dispose entre la mer Noire et la mer Baltique de 120 bateaux de surface. Côté russe, ils ont 40 bateaux dans la mer Noire dont 9 dotés de capacités de débarquement », éclaire Emmanuel Dupuy, spécialiste des questions de sécurité européenne et de relations internationales. Prenons le nombre de porte-avions : les Américains en comptent onze quand les Russes n’en ont qu’un seul. Concernant les appareils militaires appartenant à la Russie, Dupuy dresse une liste non exhaustive : « Moscou possède quatre croiseurs, un dans chacune des flottes, vingt-trois frégates, douze sous-marins nucléaires lanceurs d’engin et vingt et un sous-marins. »

        En août 2021 une large plate-forme diplomatique composée de 42 pays se crée en soutien au retour de la Crimée à l’Ukraine – grande réussite de Zelensky. Début septembre, sa visite remarquée aux États-Unis débouche sur la promesse d’une nouvelle aide militaire. Un statut de partenaire privilégié des États-Unis en dehors de l’OTAN est proposé mais tombe à l’eau.

        À partir d’octobre 2021 les troupes russes sont à nouveau concentrées peu à peu à la frontière ukrainienne. Comme réponse aux mises en garde des Occidentaux, Poutine lance le 17 décembre 2021 un ultimatum : faire machine arrière vers 1991 en excluant de l’OTAN toutes les anciennes républiques soviétiques et tous les anciens pays du Pacte de Varsovie. Il n’est pas pris au sérieux tant ce qu’il demande est grotesque et irréalisable. Mais Poutine continue de menacer. On lui rit au nez…

         

        S’affranchir de toutes les lois, de la réalité, comme le préconisait le théoricien Iline, il semble bien que nous y sommes tous plongés bien malgré nous. Mais le pire reste peut-être à venir.

        En 2014, le chef d’état-major des forces armées américaines, Martin Dempsey, déclarait : « Poutine peut vraiment allumer un feu dont il pourrait perdre le contrôle. » L’incendie est à nos portes et le pyromane ne semble pas décidé à s’arrêter.

        Le poète français, et résistant, René Char, a écrit : « La lucidité est la blessure la plus proche du soleil. » Savoir, c’est aussi porter le poids, parfois écrasant, de la vérité et de ses conséquences. C’est faire ses adieux à une tranquillité de surface qui se fissure inexorablement.

        Les Ukrainiens qui se battent aujourd’hui, et qui hier menaient des vies totalement semblables aux nôtres, l’ont compris un peu plus tôt. Peut-être que le monde aurait pu stopper Hitler en 1933, mais il ne l’a pas fait.

        Qu’allons-nous faire maintenant que nous savons ?
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          Poutine est-il fou ?
        
      

      
        Le 24 février 2022, lors de son allocution télévisée annonçant une « opération militaire » en Ukraine, celui qui commence à ressembler au fameux Docteur Folamour imaginé par le génial cinéaste Kubrick a cette phrase qui sonne comme une menace directe : « À ceux qui tenteraient d’interférer avec nous, la réponse de la Russie sera immédiate et conduira à des conséquences que vous n’avez encore jamais connues. »

        Le petit voyou de Leningrad n’est plus dans les bas-fonds face à une autre bande de délinquants pour déterminer qui va emporter tel coin de rue misérable, il s’adresse au monde entier. Jusqu’alors on ironisait sur ses apparitions grotesques, torse nu, le corps raide, le regard éteint et fixe. Un célèbre photo-montage le présentait chevauchant un énorme ours brun !

        Le despote sanguinaire, qui n’a pas hésité à organiser des attentats sous faux drapeaux et qui s’est débarrassé des « gêneurs » à coups de 9 mm, avait de faux airs de Mussolini qui se pavanait en public. L’histoire de mon pays natal est riche, si l’on peut dire, de dirigeants assassins. Ivan le Terrible, au XVIe siècle, avait sombré dans la paranoïa et s’était mis à faire tuer tous ceux qu’il croyait comploter contre lui. Jusqu’à son propre fils. Beria, le chef du NKVD, la police politique du Parti communiste, que Staline, le général en chef des massacres, présenta au représentant du IIIe Reich Ribbentrop comme le chef de sa « Gestapo », développa le principe des purges, des exécutions de masse.

        La paranoïa, le délire de persécution, les visions messianiques, l’absence d’empathie. On retrouve beaucoup de points communs chez tous ces personnages.

         

        Et Poutine dans tout ça ? Est-il fou ?

        Strictement parlant, le « fou » n’existe pas en psychiatrie, on parle de personnalité sociopathique ou psychopathique. Je ne suis pas clinicien, mais à l’institut Andropov, pendant la formation des espions, nous étudiions la psychologie opérationnelle. Les espions doivent connaître la nature humaine pour mieux la manipuler. On cherche et recrute les agents ou sources en devenir. Les gens qu’on amène à trahir leur pays pour notre compte. J’ai par mon ancien métier appris à sonder l’âme humaine, trouver les failles, et les exploiter pour mener à bien mes missions.

        Une tendance à l’indifférence vis-à-vis des normes sociales, des émotions, l’absence de culpabilité, le besoin de détruire psychologiquement ou physiquement l’autre. Voici quelques « symptômes » des deux pathologies du despote ; troublant non ?

         

        Vu de l’extérieur, du monde libre et démocratique occidental, Poutine a tout pour paraître fou. Mais si l’on se place de l’intérieur, en Russie, on pourrait paradoxalement affirmer que Poutine a un comportement assez rationnel. Le tyran dirige un pays de 17 millions de kilomètres carrés, sur 11 fuseaux horaires, un effectif de plus de 2 millions d’individus dans les forces armées, la police, les services de sécurité et de renseignements. C’est un véritable État surmilitarisé, doté d’armes nucléaires à profusion, où le SMIC mensuel est de 150 euros et où à peine une centaine d’individus possèdent 600 milliards de dollars. On comprend aisément que pour tenir ce gigantesque pays et maintenir l’ordre il lui faut user de stratagèmes. Un récit patriotique, un élan nationaliste ? Quoi de mieux en tout cas que d’unir les Russes contre les ennemis de l’extérieur ? Nous, en fait.

        Logique, cynique, mais logique.

        Sauf que ce qui est nettement moins rationnel se trouve dans les chiffres du commerce intérieur. Les importations de produits manufacturés représentent 75 % de la balance commerciale. Donc, la Russie est totalement dépendante du marché mondial.

        Pour le récit patriotique, on repassera, les Russes aiment acheter les produits venant de l’Occident. Un peu à l’image de certains rebelles anticapitalistes qui défilent dans nos rues, vêtus de parkas tendance à 300 euros, et se photographiant avec un iPhone dernier cri.

        La Russie baigne dans la schizophrénie, dont Poutine est peut-être l’avatar le plus éclatant.

        Mais s’il était considéré comme « fou », ou malade, il ne pourrait pas être considéré comme responsable de ses actes. Il devrait être interné dans un établissement spécialisé, suivi médicalement. J’ai du mal à accepter cela.

        En réalité, il devra être jugé par une cour internationale où il aura à répondre de ses actes.

         

        Lors de ses prises de parole sur l’invasion en Ukraine, il emploie régulièrement un vocabulaire spécifique, « l’opération se passe selon le plan prévu », il « aide » les populations victimes d’un « génocide », il faut démasquer les « traîtres » qui agissent comme une « cinquième colonne ». Quant à la Russie, elle doit œuvrer à une « purification naturelle ». Il a installé dans la psyché collective russe une réalité alternative, l’inversion totale des faits et des valeurs, où de fait il s’absout de la moindre faute. On repense à la folie collective qui s’était emparée de l’Allemagne, pourtant réputée rationnelle et pragmatique, dans les années 1930, et où cela avait mené le monde.

        Le monde entier est désormais écœuré par les images de Boutcha, qui rejoint les lieux martyrs de l’histoire : Guernica, Oradour-sur-Glane.

        Le peuple russe est-il prêt à assumer et vivre ce qu’ont vécu les Allemands après la fin de la Seconde Guerre mondiale ?

         

        Cette obsession envers l’Occident, en plus d’être irrationnelle, exclut le vrai danger géopolitique pour la Russie : la Chine. Poutine fait semblant d’ignorer – après tout c’est un « allié » – les 3 000 kilomètres de frontière commune, et cette armée cinq fois plus puissante en effectifs.

        Le pays dirigé par Xi Jinping est doté d’un arsenal militaire sophistiqué : missiles orbitaux capables de faire le tour de la planète à basse altitude, des porte-avions dernier cri, des sous-marins équipés de batteries au lithium les rendant quasi silencieux pour les sonars, des drones capables de voler à 9 000 mètres d’altitude et porter plusieurs missiles, et la troisième place au rang des puissances nucléaires avec 350 têtes.

        Une économie dix fois plus puissante que la Russie, avec 1,4 milliard d’habitants et une philosophie impérialiste. Pour l’instant Vladimir traite en ami « Monsieur Xi ». Mais tous les ingrédients seraient réunis pour en faire la prochaine première superpuissance mondiale, que représenterait alors la « petite » Russie face à elle ?

         

        Sera-t-il assez « fou » pour utiliser une arme nucléaire contre l’Ukraine ? C’est possible. Il faut se rappeler que ce sont les ingénieurs et physiciens allemands qui ont développé la bombe atomique. Ils n’ont pas pu mener à bien leurs travaux mais il ne fait aucun doute qu’Hitler, s’il avait possédé une telle arme, l’aurait utilisée.

        Pour se rassurer, reste l’adage : le pire n’est jamais certain.
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          L’escalade nucléaire : jusqu’où va-t-il aller ?
        
      

      
        La date symbolique du 9 mai, au cours duquel les Russes célèbrent la victoire de l’URSS sur les nazis, a peut-être poussé Poutine à engager une guerre dans la précipitation, sans tenir compte de l’avis de ses conseillers ou de l’état-major. Sur le papier cela aurait pu fonctionner, une puissance militaire conséquente face à un plus petit pays, qui avait déjà connu une intrusion de taille il y a huit ans, et qui s’était soldée par une victoire : l’annexion de la Crimée.

        Une guerre conventionnelle, campagne de bombardements puis invasion terrestre par plusieurs fronts, le blitzkrieg façon Kremlin allait être une réussite. Le scénario a changé en quelques jours, les Ukrainiens se sont révélés beaucoup plus tenaces et assez peu enclins à accueillir les soldats russes avec des fleurs pour les remercier de les avoir « libérés ».

        Poutine a commis, comme d’autres avant lui – Hitler, Napoléon –, le péché d’orgueil classique de ceux qui se surestiment.

        Contrairement à ce que l’on pourrait croire, la mise en alerte des forces militaires nucléaires russes le 27 février 2022 n’est pas une démonstration de force, plutôt un aveu de faiblesse. Celui qui est véritablement fort n’a pas besoin de le montrer, sagesse populaire.

        Poutine a su très vite que l’Ukraine ne se « gagnerait » pas avec des moyens militaires conventionnels, il lui fallait montrer au monde qu’il était encore le capo di tutti capi qu’il pensait être.

        Dans son sillage, les plus excités de son entourage ont abondé dans son sens, le porte-parole Peskov, le ministre des Affaires étrangères Lavrov, les députés de la Douma, puis ont même renchéri : Medvedev et le propagandiste en chef de la première chaîne de télévision Rossiya, Vladimir Soloviev. Ce dernier parle des frappes nucléaires avec une certaine décontraction : « Rien ne nous empêche de réduire le monde entier en cendres. Nous ne le ferons pas maintenant mais ça va faire un gros boum, ça c’est sûr ! ». La saisie de sa magnifique villa italienne a certainement dû l’énerver au plus haut point !

         

        Dans le récit quotidien de cette guerre, les médias se concentrent sur son déroulement au jour le jour. Pour analyser la stratégie il faut s’éloigner des événements, prendre de la hauteur. Certaines choses très importantes peuvent passer inaperçues ou être mal comprises.

         

        Revenons sur l’escalade nucléaire de Poutine au jour le jour depuis le 21 février 2022 :

        
          	
            • 24 février 2022 : Diffusion du discours de lancement des opérations dans lequel Poutine met en garde ceux qui voudraient l’empêcher de terminer son action en faisant allusion aux conséquences très graves pour eux (allusion à l’emploi des armes nucléaires).

          

        

        
          	
            • 24 février 2022 : En Ukraine, la centrale de Tchernobyl est prise par les forces russes qui ont arrêté tout le personnel ukrainien, l’ont mis sous leur contrôle et l’obligent à effectuer les travaux habituels sans quitter le lieu.

          

        

        
          	
            • 27 février 2022 : Le commandant en chef d’une « opération spéciale » locale dans un conflit conventionnel contre un pays manifestement plus faible et dénucléarisé met en état d’alerte spéciale l’ensemble des forces stratégiques nucléaires de la Russie.

          

        

        
          	
            • 1er mars 2022 : Tout en dénonçant une « rhétorique provocatrice inutile et dangereuse », qui « accroît les risques d’incident », la diplomatie américaine a semblé minimiser la menace et vouloir éviter d’y répondre. « Nous ne voyons aucune raison de changer nos propres niveaux d’alerte », a ainsi réagi le porte-parole du département d’État, Ned Price.

          

        

        
          	
            • 4 mars 2022 : Un tir d’un projectile a été constaté sur la centrale nucléaire de Zaporijia, la plus grande en Europe (6 réacteurs).

          

        

        
          	
            • 12 mars 2022 : Les États-Unis ont accusé la Russie de violer les principes de sûreté nucléaire en Ukraine et lui ont demandé d’arrêter de cibler des usines nucléaires dans le pays, indiquant toutefois n’avoir pas détecté pour l’heure des signes de rejet radiologique. La secrétaire américaine à l’Énergie, Jennifer Granholm, a déclaré sur Twitter que les outils de surveillance radiologique étaient toujours en état de marche en Ukraine mais que Washington était préoccupé par le manque de données en provenance des centrales nucléaires de Tchernobyl et de Zaporijia, laquelle est la plus grande d’Europe. Ces deux sites, désormais contrôlés par l’armée russe, sont toujours gérés par du personnel ukrainien mais dans des conditions que l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) a décrites comme mettant en péril la sûreté des centrales.

          

        

        
          	
            • Février-avril 2022 : À de nombreuses reprises les forces russes font appel aux vecteurs porteurs potentiellement d’armes nucléaires – bombardiers stratégiques et missiles de croisière, y compris de dernière génération ; cet emploi n’est pas nécessaire dans un conflit local conventionnel.

          

        

        
          	
            • 17-18 mars 2022 : De multiples allers-retours d’avions russes de l’escadron spécial et gouvernemental de la compagnie Rossiya Airlines ont été enregistrés sur des sites internet comme Flight radar 24, lequel permet de suivre des avions en vol à travers le monde depuis son ordinateur. Plusieurs experts de l’aviation ont partagé ce constat sur Twitter et confié leurs inquiétudes, notamment l’historien militaire Cédric Mas qui signalait : « Décollage d’un des deux TU-214SR ce matin. Surnommé “Doomsday Plane” [“l’avion de l’Apocalypse” en français], c’est un avion de commandement stratégique conçu pour permettre aux dirigeants russes de continuer à agir depuis le ciel, par exemple suite à un coup d’État ou des frappes nucléaires. »

          

        

        
          	
            • 19 mars 2022 : Au vingt-quatrième jour de l’invasion en Ukraine, la Russie, par l’intermédiaire de son ministère de la Défense, a annoncé avoir eu recours à des missiles hypersoniques de type Kinjal, signifiant « poignard » en russe, tirés d’un MIG31K contre un dépôt de munitions à l’ouest de l’Ukraine. L’emploi du missile Kh-47M2 Kinjal par les forces russes contre des cibles au sol ukrainiennes a été décrit par de nombreux observateurs comme la première utilisation opérationnelle d’un missile dit « hypersonique ». Portée : 2 000 kilomètres, vitesse de plus de 6 000 km/h, ogive conventionnelle ou nucléaire.

          

        

        
          	
            • Février-avril 2022 : Les joutes verbales des officiels russes et des médias de propagande vont crescendo en finissant par banaliser les discussions sur l’emploi contre l’Ukraine des armes nucléaires et au-delà contre les États-Unis, l’Europe et l’OTAN.

          

        

        Le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a baissé le masque le lundi 11 avril 2022 en affirmant que « l’opération militaire spéciale » de la Russie visait à mettre fin à « la quête américaine de domination mondiale » et à l’expansion de l’OTAN. Pour ceux qui en Europe occidentale persistaient à répéter comme des perroquets qu’ils n’étaient pas en guerre contre Poutine, celui-là répondait que si.

        L’un des épisodes clés de la crise est le moment – trois jours plus tard – où l’armée ukrainienne a frappé le croiseur lance-missiles russe Moskva du projet 1164 de classe « Slava » avec deux missiles antinavires Neptune au large d’Odessa en mer Noire. Ce croiseur est équipé de missiles de croisière de portée moyenne ou moindre, capables d’effectuer des frappes nucléaires. Les Russes ont nié cette attaque ennemie et ont parlé d’un « accident mineur » suite à une détonation spontanée dans la cale du bateau – pas vraiment glorieuse, cette version officielle ! Qui confirmait, une fois de plus, l’état déplorable des forces armées de la Russie. Quelques heures plus tard, le Moskva a coulé ; grosse réussite militaire pour les Ukrainiens, gros coup de com’ aussi. L’action est symbolique – navire-amiral de la mer Noire, fleuron de la marine russe, assurant non seulement les frappes à grandes distances mais aussi la protection antiaérienne de la flotte accompagnante et des troupes au sol sur la côte. Grandes questions : n’y avait-il pas à son bord des armes nucléaires ? À quelle profondeur pourraient-elles se trouver maintenant ? Seraient-elles en sécurité ?

        
          	
            • 14 avril 2022 : La Russie a continué sur le même registre, cette fois-ci en menaçant de déployer des armes nucléaires dans la Baltique si la Suède ou la Finlande rejoignaient l’OTAN après que ces deux pays eurent exprimé leur intention de demander à rejoindre l’Alliance. Alors Poutine relance son chantage nucléaire face à l’Occident de plus en plus homogène. S’il voulait avoir la paix avec l’OTAN, avec sa guerre il a provoqué finalement l’inverse. Les pays historiquement neutres ont commencé à envisager sérieusement d’intégrer l’Alliance maudite par Poutine et à fournir les armes létales à l’Ukraine.

          

        

        
          	
            • 19 avril 2022 : « La Russie n’utilisera que des armes conventionnelles en Ukraine », a déclaré le ministre des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, en réponse à une question sur l’utilisation éventuelle d’armes nucléaires dans cette guerre. C’est ce qu’ont rapporté la plupart des agences de presse. Elles sont passées à côté du plus important : Lavrov a précisé : « à ce stade du conflit ». Et cette petite précision passée inaperçue change totalement le sens de ce qu’il a voulu dire ! Au lieu de rassurer, elle devrait nous inquiéter davantage.

          

        

        
          	
            • 25 avril 2022 : Le même Lavrov relance l’escalade verbale en déclarant : « Le danger d’une guerre nucléaire est grave, réel et ne doit pas être sous-estimé. » Et il renchérit : « En fournissant des armes à l’Ukraine, l’OTAN mène essentiellement une guerre par procuration avec la Russie. » Donc, la pauvre Russie, l’agresseur, serait victime d’un complot mondial contre elle ! Et dans la doctrine de sécurité russe cela pourrait parfaitement être considéré comme une menace existentielle à la Russie, qui mériterait une réponse par les armes nucléaires…

          

        

        
          	
            • 26 avril : Interrogé sur l’importance d’éviter une troisième guerre mondiale et sur une comparaison avec la crise des missiles nucléaires à Cuba de 1962, Sergueï Lavrov, le ministre russe des Affaires étrangères, a assuré que la Russie faisait tout pour éviter de recourir à l’arme nucléaire : « L’inadmissibilité de la guerre nucléaire est notre position de principe (…) Je ne veux pas alimenter ce risque de manière artificielle. Beaucoup aimeraient cela. Le danger est grave, réel. Et nous ne devons pas le sous-estimer. » Mais d’après lui, « l’OTAN, en substance, est engagée dans une guerre avec la Russie via un intermédiaire et elle arme cet intermédiaire. Cela signifie la guerre ». Sergueï Lavrov a toutefois assuré vouloir éviter une troisième guerre mondiale et promis de continuer à mener des négociations.

          

        

        
          	
            • 27 avril : Face aux parlementaires russes à Saint-Pétersbourg, Vladimir Poutine a fait savoir qu’en cas d’ingérence d’un pays tiers la Russie était prête à utiliser des « instruments que personne n’a aujourd’hui ». Poutine a montré les dents une nouvelle fois. Le président russe a tenu à mettre en garde si un pays « souhaite s’ingérer dans les événements ». « Alors ils doivent savoir qu’ils créeront une menace géopolitique pour nous, et devront savoir qu’il y aura une réponse, une frappe de réponse rapide. »

          

        

        Certains mots effraient, à raison, les populations qui pensent certainement que l’apocalypse est à nos portes et que le jour du Jugement dernier arrive. Sans vouloir minimiser les risques et les dangers de l’utilisation d’armes nucléaires il convient de préciser de quoi nous parlons.

        Poutine peut utiliser une arme tactique de 1 à 5 kilotonnes sur le champ de bataille. De petite taille, elle pourrait être lancée contre un État qui ne possède pas un tel équipement, selon la doctrine russe qui entérine un affrontement à armes inégales. Dans quel but ? Frapper un coup, et faire cesser la guerre plus rapidement. Une telle bombe produirait une boule de feu de 50 à 200 mètres, un champignon s’élèverait à une hauteur de 3,5 kilomètres et détruirait absolument tout dans un rayon de 200 mètres. En comparaison Hiroshima, c’est une charge de 15 kilotonnes, un rayon de destruction totale de 1 kilomètre. On se rend compte qu’en multipliant par 15, ou 20 pour Nagasaki, la charge, on ne multiplie pas d’autant les effets sur le terrain.

        De plus la charge radioactive est infime dans une bombe de 1 kilotonne, on estime qu’entre une ou deux semaines après l’explosion le terrain ne serait plus contaminé.

        Dans un scénario extrême, si la Russie visait Paris avec une bombe comme celle de Nagasaki, ou pire avec la « Tsar Bomba » de 58 mégatonnes, la ville serait entièrement détruite, et des dégâts considérables seraient causés en Île-de-France dans un rayon de 50 à 80 kilomètres.

         

        Une donnée très importante à prendre en compte : à quel moment la bombe exploserait ? En hauteur, près du sol, ou au sol ? Dans ce dernier cas ce serait le plus « efficace » militairement, et le plus meurtrier…

        Voici comment cela se passerait en quelques secondes. Lors de l’explosion une boule de feu hyperlumineuse aveuglerait des dizaines de milliers de gens, puis la chaleur intense brûlerait les corps, la force cinétique créée par l’onde de choc pulvériserait bâtiments, objets, ou tout autre obstacle. Enfin le rayonnement radioactif, notamment les ondes bêta et gamma, irradierait les survivants. Lors de l’explosion au sol, toute la matière serait irradiée, et transformée en poussière radioactive. Se répandant dans l’atmosphère, elle créerait un nuage qui se déplacerait suivant les vents, allant contaminer d’autres zones géographiques au gré de la météo.

        Un nouveau Tchernobyl en vue ? Non. L’accident qui a eu lieu dans cette centrale en 1986 était le résultat d’une surchauffe du réacteur qui, telle une cocotte-minute, a fait sauter le couvercle de sécurité et laissé s’échapper la matière radioactive entière, non transformée par une réaction en chaîne. À la différence d’une bombe où la matière radioactive entre en fission, se consomme entièrement, disparaît, celle de Tchernobyl était beaucoup plus dangereuse car restée intacte.

        Toutes les armes nucléaires russes sont incluses dans un schéma complexe de production et de logistique. Les ogives nucléaires sont produites par les usines de Rosatom dans les monts Oural et sont ensuite mises à la disposition de la 12e direction générale du ministère de la Défense (12e GU MO). Ces ogives, selon le type et les tâches prévues, sont réparties entre les bases centrales de stockage (BCS) de la 12e GU MO. Il existe aujourd’hui douze arsenaux de ce type. Dans ces BCS, on assure l’état de préparation à l’emploi des ogives, on s’occupe de la maintenance de routine et de la répartition entre les bases techniques de réparation (BTR).

        Dans le même temps, les Forces nucléaires stratégiques (en particulier les forces de missiles intercontinentaux et les sous-marins stratégiques), qui sont en service de combat en temps de paix, entrent directement en contact avec les ogives nucléaires et les contrôlent, et les BTR de ces missiles sont situés directement sur leur territoire.

        Mais les armes nucléaires non stratégiques (ANNS) en temps de paix, au contraire, sont exclusivement entre les mains d’officiers de la 12e Direction générale du ministère de la Défense, et leurs BTR sont situées en dehors des emplacements des vecteurs (porteurs). Autrement dit, elles doivent encore être livrées à l’endroit où se trouvent les missiles et ensuite à l’endroit d’où le lancement doit être effectué. De plus, tout au long de la période post-soviétique, les officiers contrôlant les porteurs des armes non stratégiques n’ont pas interagi eux-mêmes avec ces ogives en temps de paix. Ils ne sont formés à leur utilisation que dans un centre de formation spécialisé.

        Par conséquent, si le président russe ordonne l’utilisation du nucléaire dit tactique, un grand nombre de personnes doivent être impliquées dans l’exécution de l’ordre. Il ne s’agit pas seulement du ministre de la Défense et du chef d’état-major, mais aussi du chef de la 12e direction générale du ministère de la Défense, du commandant et des officiers d’une base de stockage spécifique, ainsi que du commandant et des officiers de la base de réparation, qui devra livrer l’unité ANNS (ogive) à l’unité qui s’occupe de son porteur (missile) et amener l’ensemble en état de préparation au combat.

         

        En parallèle, le commandant du type de troupes qui devra l’utiliser (armée de l’air, marine, etc.) et le commandant du district militaire d’où sera lancé l’ANNS seront impliqués. Enfin, le commandant et les officiers d’une unité militaire spécifique, qui doivent, à la fin, exécuter l’ordre. Et à chaque étape de cette chaîne, il y a une possibilité d’échec, de refus d’officiers spécifiques d’exécuter des ordres, et même de sabotage secret.

         

        Pendant ce temps, la méfiance des dirigeants politiques russes envers l’armée, comme en témoigne la distance comique entre le président, le ministre de la Défense et le chef d’état-major lors des réunions, sert de dissuasion supplémentaire à l’utilisation des ANNS. Cela signifie qu’en cas d’un tel ordre son exécution devra probablement être contrôlée à toutes les étapes par un groupe d’officiers proches du Kremlin appartenant à d’autres forces de l’ordre. Par exemple, la Garde nationale et les Forces d’opérations spéciales (autres services stratégiquement importants pour Poutine) sont dirigées par des personnes du FSO et du FSB.

        Mais il est peu probable que la présence de tels « contrôleurs » contribue au zèle des officiers de soutien nucléaire. Et, bien que nous ne puissions ignorer la probabilité d’un ordre d’utiliser les ANNS – dans les circonstances actuelles, il est malheureusement supérieur à zéro –, la probabilité de leur bonne exécution est loin d’être garantie à Poutine à 100 %.

         

        Poutine est passé de l’escalade verbale, avec ses saillies sur la défense d’une Russie quasiment assiégée et les nazis qui sont partout, à une escalade « pratique ». Il a ordonné l’utilisation de certaines armes conventionnelles mais qui pourraient être des vecteurs de charges nucléaires.

        Il prouve ainsi, et répond à ceux qui pensaient que l’arsenal russe était vieux ou en mauvais état, que la réalité est un peu différente. La part importante du budget de l’État consacrée à la modernisation du secteur militaire depuis 2010 a peut-être été oubliée un peu vite par certains.

        Par le passé Poutine a déjà utilisé certaines armes qui n’avaient pas a priori de raison de l’être, en Tchétchénie, en Syrie et désormais en Ukraine, au moyen notamment des bombardiers Tupolev 22 ou 160 ou du lancement de missiles de croisière depuis la mer Caspienne.

        Pourquoi fait-il cela ? Il teste en condition réelle le matériel dont il dispose. Il a un avantage certain sur les autres nations, qui ne doivent se contenter que de simulations. J’ai l’intime conviction que cela lui permet aussi de tester les défenses antiaériennes des autres pays, dont celles de l’OTAN. Lorsqu’un missile de croisière s’est écrasé en Iran, ou lorsqu’un autre missile a « raté » sa trajectoire pour atterrir dans l’ex-Yougoslavie, celui-ci a dû traverser l’espace aérien polonais ou roumain.

        Le 16 avril, un bombardier Tupolev 22 M3 largue ses bombes sur l’usine Azovtal, où se trouve une poche de résistance ukrainienne. Cet avion stratégique peut transporter des missiles nucléaires, il le fait savoir. Le 20 avril, le missile balistique intercontinental Sarmat, le plus lourd porteur stratégique crée, est « testé ». Il peut être équipé de 10 têtes nucléaires pour une puissance totale de 7,5 mégatonnes.

         

        Tous ces événements isolés tissent ensemble un canevas, celui d’une escalade. Jusqu’où ? Plus le tsar subira des revers en Ukraine, plus on peut penser qu’il se radicalisera.

        On peut cependant rester raisonnablement optimiste pour le moment, Poutine n’a pas perdu la raison, il suit sa logique mais n’est pas suicidaire. Et rassurons nos lecteurs, la France n’est pas située en haut de la liste des pays qu’il voudrait envahir ou combattre.

         

        Autre raison de rester « optimiste » : le missile Sarmat, bien que véritable arme de destruction massive avec ses 7,5 mégatonnes et sa portée de 18 000 kilomètres n’est qu’un prototype. Il est entièrement monté à la main, mais aucune mise en production à la chaîne n’est prévue avant l’automne 2022 selon l’Institut de recherche des forces militaires cosmiques russes en charge de son développement. Ledit institut, à Tver, vient d’être victime d’un incendie qui a totalement détruit le site de 2 500 mètres carrés, occasionnant huit victimes. Accident ? Acte de sabotage ? Cela rappelle étrangement l’incendie du navire-amiral Moskva qui aurait, d’après les sources officielles du Kremlin, sombré suite à une détonation à bord…

        Il semblerait qu’une certaine justice poursuive Poutine.

         

        Les sources d’inquiétudes sont, selon moi, à chercher plus au nord de l’Europe.

        À la suite des déclarations de la Finlande et de la Suède faisant savoir qu’elles désiraient intégrer l’OTAN, Poutine a immédiatement réagi en remettant en cause le statut non nucléaire de la mer Baltique. Il pourrait vouloir se rapprocher militairement de cette zone.

        Peu de gens en France le savent, la Russie a un pied-à-terre au cœur de l’Europe : Kaliningrad. Située entre la Lituanie et la Pologne, l’enclave russe, d’une superficie de 15 000 kilomètres carrés, représente un danger considérable pour la région baltique et pour l’OTAN. Organisé depuis la guerre froide comme un avant-poste défensif, ce territoire est décrit comme ayant une véritable « mentalité militaire ».

        Trente mille soldats y sont stationnés, avec différents types de missiles déployés, SS C1, SSC 5, Iskander, ou encore les Kinjal qui pourraient atteindre n’importe quelle capitale européenne. Des têtes nucléaires n’y sont pas déployées pour le moment, mais jusqu’à quand ? Les deux ports hautement stratégiques de Kaliningrad leur permettraient potentiellement de bloquer l’accès à la mer Baltique pour les navires de l’OTAN. Enfin il se dit, mais j’en suis persuadé, que des unités de hackers seraient présentes, dont le rôle consisterait, en cas de guerre, à saboter les systèmes informatiques et brouiller les communications. En 2017 des exercices militaires y ont eu lieu, « Zapad 2017 », pour tester les capacités militaires de l’enclave en cas d’attaque. On comprendra aisément dès lors que les pays Baltes sont profondément inquiets quant à l’avenir incertain qui se profile.

        Ce n’est pas tout. Il est une zone, longue de 60 kilomètres et large de 35, que l’on surnomme le « talon d’Achille » de l’OTAN : le corridor de Suwałki. Située au nord-est de la Pologne, frontalière avec la Lituanie, cette bande de terre relie Kaliningrad à la Biélorussie, alliée de la Russie. Si Poutine décidait d’occuper cette zone, il pourrait déplacer en masse armements et soldats par voie terrestre rapidement et isolerait les pays Baltes du reste de l’Europe, une nouvelle configuration géostratégique de première importance…
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          Faut-il lui parler ou le juger ?
        
      

      
        Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité nous assistons à une guerre en direct. Relayée par les chaînes de télévision, les fils Twitter, la presse écrite, les vidéos YouTube, par les journalistes, les civils ukrainiens, les officiels des deux camps… Dans ce flot ininterrompu d’images, où la propagande parfois se mêle au réel, les preuves d’exactions perpétrées par l’armée russe se font de plus en plus criantes.

        Déjà, deux mille ans avant notre ère, les Babyloniens avaient inscrit dans le code d’Hammurabi les premières règles concernant les « lois de la guerre ». Des livres saints à l’Empire romain, en passant par les quatre Conventions de Genève de 1949, à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, jusqu’aux plus récents traités sur les armes utilisées en cas de conflit, SALT, FCE, les humains ont toujours tenté de définir ce qui se faisait sur un champ de bataille et quelles étaient les lignes rouges infranchissables.

        En 1945, le tribunal de Nuremberg est créé spécialement pour juger les crimes des nazis. C’est la première fois dans l’Histoire qu’apparaît le chef d’accusation de « crime contre l’humanité ». Qu’en est-il aujourd’hui ?

        Le Statut de Rome est entré en vigueur en 2002 et a été ratifié par 124 États qu’on appelle parties. Trente et un pays, dont les États-Unis, Israël, la Russie et l’Ukraine, n’ont pas encore ratifié le traité. Enfin 42 États, dont la Chine, la Turquie ou la Biélorussie n’ont ni signé ni ratifié le texte. Néanmoins, cela a permis de constituer la Cour pénale internationale (CPI) basée à La Haye, aux Pays-Bas.

         

        Le Statut de Rome définit de façon précise les différents motifs d’inculpation. L’article 6 définit le génocide comme un acte commis dans l’intention de détruire, tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux. Le crime contre l’humanité, selon l’article 7, est un acte commis dans le cadre d’une attaque généralisée, ou systématique, lancée contre toute population civile.

         

        Il concerne aussi les actes commis hors des terrains de guerre, l’esclavage, l’apartheid par exemple.

        Les crimes de guerre, tels qu’énoncés dans l’article 8, concernent l’exécution des otages, l’assassinat de civils, la destruction des villes et villages, la déportation, mais aussi l’emploi d’armes empoisonnées, de gaz toxiques, les violences sexuelles.

         

        L’Ukraine fait partie des États signataires du Statut de Rome sans en être « État partie » de la CPI, puisqu’elle ne l’a pas encore ratifié. Cela n’empêche pas la Cour d’enquêter et d’engager des procédures pénales contre les supposés criminels russes sur le sol ukrainien.

        Les civils abattus d’une balle dans la tête, les mains attachées dans le dos, à Boutcha, le bombardement d’un hôpital, d’une maternité ou d’un théâtre où étaient présents des enfants à Marioupol, les viols commis sur les femmes et même les enfants, les fortes présomptions d’utilisation de bombes au phosphore, les huit bombes larguées sur une place de Tchernihiv où les gens faisaient la queue pour acheter des provisions, la liste macabre s’allonge chaque jour.

        Fort logiquement le président Zelensky accuse Poutine de crimes de guerre et en appelle à la communauté internationale. Le procureur de la CPI, Karim Khan, annonce le 2 mars ouvrir une enquête suite à la demande de 39 États membres de la juridiction. Il ajoute que l’enquête recouvrira tous les actes commis sur le sol ukrainien depuis novembre 2013.

        Le 8 avril 2022, Emmanuel Macron a promis que la France allait « rassembler les preuves » contre « les crimes de guerre des Russes » en Ukraine. Depuis le 11 avril, est arrivée sur place une équipe de dix-huit enquêteurs appartenant à l’IRCGN, l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale. Certains sont des médecins légistes et des biologistes venus identifier les dépouilles abandonnées sur place par les militaires russes. Le général Patrick Touron qui dirige le pôle judiciaire de la gendarmerie a expliqué que « le but est de donner aux victimes une identité scientifique en comparant leurs empreintes digitales ou leur profil ADN. L’équipe est également dotée d’un laboratoire mobile permettant de faire des radios dentaires et de les comparer avec la base de données des dentistes sur place ». Parmi eux se trouvent également des experts en explosifs et en balistique. Ils sont aidés par des drones et des lasers afin de reconstituer et modéliser les scènes pour les enquêtes à venir : « Lorsqu’on arrive sur une scène où il y a eu une explosion, on peut observer l’ensemble des dégâts et la position des corps afin d’établir quel type de munitions ont été utilisées. » Autant de preuves et de rapports d’expertises qui seront ensuite transmis aux autorités ukrainiennes, et pourront être utilisables par les enquêteurs de la Cour pénale internationale.

         

        Plusieurs ONG, dont Amnesty International, documentent les exactions supposées, et vont livrer leurs résultats à la CPI. Elles travaillent notamment sur le bombardement de Tchernihiv, et ont pu démontrer qu’il n’y avait aucune installation militaire ou cible stratégique à proximité du lieu où les civils faisaient leurs courses. L’analyse des bombes employées a révélé qu’elles contenaient des sous-munitions, qui étaient projetées dans toutes les directions lors de l’impact, tuant ou blessant gravement à l’aveugle quiconque se trouvait aux alentours. Cette arme particulièrement meurtrière a été interdite par la convention d’Oslo en 2008, que la Russie n’a pas signée.

        Le Parlement ukrainien a adopté le 14 avril une résolution qualifiant de « génocide » les agissements de l’armée russe en Ukraine en appelant Parlements, gouvernements et organisations internationales à faire de même. « Les agissements de la Russie visent à anéantir de façon systématique et cohérente le peuple ukrainien, à le priver du droit à l’autodétermination et à un développement indépendant », souligne le texte voté par une majorité de 363 voix sur 450 à la Verkhovna Rada.

        Le comportement des troupes russes en Ukraine ressemble à un génocide, a déclaré le président de la Lettonie, Egils Levits, l’ancien juge à la Cour européenne des droits de l’homme, au retour d’une visite organisée en Ukraine en compagnie des chefs d’État estonien, lituanien et polonais. En ajoutant que la question pourrait être réglée légalement par une cour internationale.

        Le 21 avril 2022, les Parlements des trois États baltes ont qualifié de génocide les agissements de la Russie en Ukraine – une semaine après les accusations de génocide formulées par le président américain, Joe Biden, contre la Russie.

        Et Emmanuel Macron dans tout cela ? Il s’obstine à refuser de suivre cette qualification, ce qui a profondément blessé le président ukrainien. Quelques jours après avoir critiqué Emmanuel Macron et son refus d’employer le terme de « génocide » pour qualifier la situation en Ukraine, le président ukrainien Volodimir Zelensky a affirmé l’avoir invité à se rendre dans le pays en guerre.

        « S’agissant d’Emmanuel, je lui ai parlé », a déclaré le président Zelensky dans un entretien avec la chaîne américaine CNN réalisé le 15 avril. « Je pense qu’il veut faire en sorte que la Russie s’engage dans un dialogue », a-t-il ajouté pour expliquer le refus du dirigeant français de dénoncer un « génocide » en Ukraine, à l’inverse du président des États-Unis Joe Biden.

        La position du président français est beaucoup moins claire, même s’il commence timidement à parler d’indices sur des preuves de crimes de guerre. Dès la fin de l’année 2021 il s’était engagé de façon très volontaire dans les tentatives de négociation avec Poutine. Un aller-retour à Moscou, de nombreux appels téléphoniques, des annonces, avec quels effets concrets ? Aucun. Voulant jouer la carte de la diplomatie, du dialogue, il s’est totalement trompé face à un adversaire russe qui ne lui accorde aucune espèce d’importance réelle. Il s’est fait nettement plus discret depuis la campagne de l’entre-deux tours. On pourrait y déceler une forme de cynisme, l’avant premier tour était plus qu’incertain pour son avenir politique, il avait devant lui une « belle » occasion de se donner une image d’homme qui prend les problèmes du monde à bras-le-corps. Il est la preuve que l’on ne peut pas parler avec Poutine.

         

        Pourra-t-il être jugé ? Mateusz Morawiecki, le Premier ministre polonais, fait le parallèle avec Hitler et Pol Pot, et il est un fait qu’un large consensus se forme contre l’action de Poutine. Boris Johnson, le Premier ministre britannique, le compare au tsar. Le président américain a qualifié à plusieurs reprises Poutine de criminel de guerre et même de « boucher ». Il s’est prononcé pour sa condamnation pour ses crimes par la CPI. Pourtant rien n’est moins sûr car les États-Unis n’ont toujours pas ratifié le Statut de Rome.

        Un autre obstacle est de taille. Même si Poutine est condamné, il ne pourra être arrêté et livré à la CPI par la justice russe, car la Russie n’a pas non plus ratifié le Statut de Rome. Cet obstacle n’est toutefois pas insurmontable. La machine pénale est déjà en marche. Trente et un cas pour crimes contre l’humanité ont été ouverts par la CPI. Qui sait : elle jugera peut-être Poutine un jour ? Comme elle l’a fait pour Slobodan Milosevic, l’ancien président de la Serbie et de la République fédérale de Yougoslavie. La Serbie qui l’a longtemps soutenu a fini par l’arrêter elle-même et le livrer à la CPI. Bien qu’il soit mort pendant son procès et que son décès ait stoppé toute poursuite judiciaire contre lui, il a passé cinq années en prison à La Haye.

        Poutine pourra être jugé et condamné par contumace. La justice russe peut ne pas l’arrêter et choisir d’ignorer un tel jugement de la CPI. Poutine alors restera en liberté. Enfin… en liberté surveillée, en quelque sorte. Il sera alors impossible pour lui de sortir de son pays, la Russie deviendra sa prison dorée, sa cellule grande de millions de kilomètres carrés et d’une dizaine de fuseaux horaires. Peut-être rêve-t-il de cela ?

         

        L’intention de Poutine est claire, il veut éliminer un pays, son identité. On parle d’enfants ukrainiens enlevés et placés dans des familles russes où il leur est interdit de parler leur langue natale, et de dizaines de milliers de personnes déportées pour aller construire de nouvelles zones d’habitation en Sibérie – de mon temps on appelait cela le goulag.

        Il a atteint le point de non-retour, pour lui, mais aussi pour son pays. Le peuple et les élites accepteront-ils d’être les voisins de cellule de l’homme qui aura décidé seul de leur avenir de parias ? Exclu du G20, et de toutes les autres grandes organisations mondiales, le pays survivra-t-il à l’image d’une nouvelle Corée du Nord ? Tous les oligarques seront condamnés à renoncer au mode de vie occidental, à leurs yachts et villas de luxe dans les endroits paradisiaques, au ski à Courchevel, à la Côte d’Azur, Monaco et autres joies de la belle vie. À quoi alors vont leur servir les milliards volés pendant trente ans ?

        Ou, en fin de compte, livreront-ils eux-mêmes à la justice celui par qui le malheur est arrivé ? Il deviendrait dans ce cas le bouc émissaire parfait, lui seul aura été responsable, et un changement de régime, plus démocratique, permettrait enfin à la Russie de réintégrer sa place dans le concert des nations.

      

    
  
    
      
        
        
          
            Conclusion
          
        

        
          Quand j’étais au KGB on nous répétait : le Comité pour la sécurité d’État est le bras armé du Parti communiste, mais surtout ses yeux et ses oreilles. Il ne peut jamais, et pour rien au monde, mentir à la direction du Parti. Puisque tous les autres dans le pays mentent, le KGB est le seul à dire la vérité en interne. Sinon, nous courons à la catastrophe.

          J’ai gardé cette notion du rôle de l’éclaireur. Mais pas le KGB. Il a fini, comme le reste, par donner au Politburo, au secrétaire général et à la fin au président ce qu’ils voulaient entendre. À l’époque antique, on exécutait le messager qui portait les mauvaises nouvelles. Staline l’a fait avec les éclaireurs qui l’avaient informé sur la préparation par Hitler de la guerre contre l’URSS, malgré le Pacte de non-agression Ribbentrop-Molotov. Certains lui ont fourni le jour et l’heure exacts de l’attaque – 4 heures du matin le 22 juin 1941. Staline les a accusés d’être des traîtres qui voulaient le brouiller avec son frère et ami Adolf. Personne au KGB ne voulait être un messager « exécuté » – perdre la carrière, l’avancement, les avantages. Alors il a fini par mentir comme tout le monde.

          Poutine le savait parfaitement quand il a quitté le service. Devenu président, il aurait voulu revenir à la vieille pratique ; la vérité est parfois déplaisante mais c’est la vérité. On peut mentir au pays, aux gens, au reste du monde mais l’on ne ment pas à soi-même.

          Il a pourtant fini par céder à la drogue du mensonge pour cacher le goût amer de la vérité. Par casser le miroir qui lui renvoyait à la figure son vrai visage. Cela l’a amené à se construire une vision tronquée de la réalité. Le Covid et sa paranoïa n’ont pas arrangé les choses.

          Il a désormais franchi les lignes de non-retour. Il a fait de lui-même un paria, un criminel de guerre. Sa bataille idéologique en Ukraine est avant tout la vengeance personnelle contre une nation devenue libre et tournée vers l’Europe.

          Lorsque Poutine a compris que son armée ne valait rien et qu’il ne pourrait jamais vaincre avec des armes conventionnelles un peuple de 45 millions de gens libres et vaillants, défendant leur terre, leur patrie et leur mode de vie, il a commencé sérieusement à envisager l’emploi des armes nucléaires. Le rôle historique du second chef d’État, après Harry S. Truman, à utiliser cette arme redoutable lui plaisait beaucoup. En 2018, Poutine s’était exprimé à deux reprises sur la forme d’une troisième guerre mondiale.

           

          Vladimir Poutine, président de Russie, interview par Vladimir Soloviev dans son documentaire « L’Ordre mondial 2018 » :

          
            « Nos plans d’utilisation, j’espère que cela n’arrivera jamais, mais les plans d’utilisation théorique [des armes stratégiques nucléaires] – c’est, comme on dit, une frappe de réponse par anticipation.

            Qu’est-ce que ça veut dire ?… Si quelqu’un décide de détruire la Russie, dans ce cas nous avons un droit légal de répondre.

            Oui, pour l’humanité ce sera une catastrophe globale, pour le monde il y aura une catastrophe globale. Mais quand même, en tant que citoyen russe et chef de l’État russe, je veux me poser la question : “Avons-nous besoin d’un tel monde où il n’y aura pas de Russie ?” »

          

          Cela fait froid dans le dos. Mais une autre citation, lors du forum de discussion Valdaï à Sotchi en 2018, est encore pire :

          
            « L’agresseur doit savoir : le châtiment est inévitable, il sera de toute façon détruit. Et nous, en tant que victime d’agression, nous, en tant que martyrs, irons au paradis, et ils mourront tout simplement. Parce qu’ils n’auront même pas le temps de se repentir. »

          

          Pourquoi pire ? Parce que la notion du « paradis » est une notion religieuse, djihadiste. Des kamikazes islamiques sont persuadés qu’en se suicidant en emportant les vies de leurs ennemis kouffar (« mécréants »), ils deviendront des martyrs et iront au paradis où les attendent soixante-dix-sept vierges. Poutine a la même approche délirante qu’un kamikaze. Il est clairement l’homme le plus dangereux qui existe actuellement. Jusqu’à quand ?
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